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PARTIE OFFICIELLE 
Circulaire ministérielle. — Classement au traitement des Sous-Officiers, 

, des préposés des Douanes admis dans les établissements hospitaliers aux 
`Colonies. 

Circulaire ministérielle. — Au sujet de l'application aux gendarmes 
coloniaux du décret du 8 septembre 1910 sur les frais de déplacement des 
militaires isolés. 

Arrêté promulguant dans les Etablissements français de l'Océanie, le 
••décret du 13 octobre 1911, suivi de deux errata se rapportant au décret 
•susvisé. 

ContentieUx Administratif. Audience du 28 novembre 1911. 
Arrêté rendant exécutoire le Budget des Recettes et des Dépenses du 

Service Local des Etablissements français de l'Océanie, pour l'Exercice 1912..: . 

Arrêté approuvant le Compte administratif des Recettes et des. Dépenses 
dn Service Local, pour l'année 1911. 

Arrêté portant réorganisation du. Service des Travaux Publics. 
Arrêté ouvrant. an Chapitre 11 : — Dépenses diverses. —Art. 2:Dépenses 

:non classées, du Budget Local, Exercice 1911, un crédit supplémentaire de 
.1a somme de 350 francs. 

Arrêté ouvrant un crédit supplémentaire de 35.500 francs, au titre du Budget 
Local, Chapitre 42, Art. 2: Travaux publics , Exercice 1911. 

Arrêté ouvrant un crédit• supplémentaire de le somme de 7.500 francs ais 
-titre du Budget , Local. Exercice 1912. - 

Arrêté ouvrant divers crédits supplémentaires s'élevant à la somme 
48.665 fr. 78. 

Arrêté ouvrant un crédit supplémentaire de la somme de 6.300 francs, au 
'titre du Budget Local, Exercice 1912. 

Arrêté autorisant un prélèvement sur la caisse de réserve de la somme de 
t20.000 francs. 

Arrêté ouvrant au budget local, chapitre 10, Postes et Télégraphes, exer-
cice 1912, un crédit supplémentaire de la somme de 3.60d francs. 

Arrêté ouvrant divers crédits supplémentaires, s'élevant ensemble b. la 
somme de 27.16'2 fr. 20, au titre du Budget de la Commune de Papeete, 
Exercice 1911, 

Arrêté admett• nt le nommé Ruahe a Teihotaata b. bénéficier des dispositions 
de la loi du 14 août 18;15 sur la libération conditionnelle. 

Arrêté accordant à M. Quesnot la concession d'une partie de mer au 
district de Papeari 

Arrêté transférant les droits de MM Petersen et Brown à la concession 
d'eau qui leur a été accordée sur la rivière de Fautaus, à la Société 
d'Electricité de l'Océanie française. 

Arrêté rendant exécutoire le Budget autonome de l'Hôpital civil de Papeete, 
pour l'Exercice 1912. 

Arrêté approuvant la délibération du Conseil Municipal du 10 novembre 
1911, ayant pour objet l'achat d'une parcelle de terre. 

Décision fixant les frais do représentation des Présidents des Conseils de 
districts, 

Arrêté approuvant le Budget de la Commune de Papeete pour l'année 1912' 
Arrêté approuvant le tarif clos taxes municipales pour l'année 1912. . 
Décision autorisant M. G. Hoppenstedt. Consul d'Allemagne, à gérer le .  

Consulat de Suède pondant l'absence de M. Goupil. 
Nominations, mutations, mouvements. 
Audience de la Justice de paix de Taravao. 
Audience de la Justice do paix de Moorea. 

PARTIE: 140,N OPPICIICLLR 
Instruction publique. — Concours pour l'obtentionide bourses. 
Avis — Rappel aux prescriptions d.e l'arrêté du 12 novembre 1910 sur la 

sauté publique. 
Chambre d'Agriculture. — Avis. 
Avis concernant les patentés de toutes les catégories. 
Avis concernant les déclarations ,de chiens dans les diStricts. 
SItuatiou financière de la Urttsse .ztgrieolfi 
Liste des passagers débarqués du vapeur Talune ». 
:Liste des passagers arrivés par le vapeur e( Maripusa 

tirvice postal. — Marche des courriers.  

PARTIE OFFICIELLE 

- Gouvernement des Établissements français 
DE L'OCÉANIE 

CIRCULAIRE ministérielle. -- Classement au traitement des' 
- sous-officiers, des préposés des Douanes admis dans les Etablis-

sements hospitaliers aux Colonies. 

Ministère dos Colonies. — Service du personnel.-- 4m. Section. 

Paris, le 7 août 1917.. 
Le'Ministre des Colonies à Messieurs les Gouverneurs Généraucc de .  

que Occidentale, de l'Afrique Equatoriale française et de Madagascar, 
les Gouvirneurs des Colonies et Monsieur l'Administrateur des lies 
Saint-Pierre et Miquelon, 

Le Gouverneur de l'une de nos, colonies a soumis à l'exainen 
du Département une question posée par le Chef du Service des 
Douanes, en vue de connaître de'quelle manière devaient être , 
traités les proposés dés Douanes, admis dans les établissements 

<>hospitaliers aux colonies. 
Dans la Métropole, la question a été résolue par tme circu-

laire du 30 mai 1899, publiée au Bulletin Officiel du Ministère 
de la Guerre du 12 juin suivant. Aux termes de cette instruc-
tion, il y a lieu de traiter « comme sous-officiers tous les agents 
« inférieurs du Service actif des Douanes sans distinction (Bri-
« gadiers, sous-Brigadiers et préposés), en cas de séjour dans 
« les établissements hospitaliers militaires (hopitaux militaires, 
• hospices civils) ». 

Cette prescription se trouve reprise au règlement sur le ser-
vice de l'armée à l'intérieur, alinéa 6, du n° 197, édition de 
4902, sous la forme suivante a les brigadiers, sous-brigadiers 
et préposés des Douanes, ainsi que les préposés forestiers, 
sont traités comme les sous-officiers de l'Armée. » 

Dans ces conditions, il m'a paru équitable que le bénéfice 
du traitement de sous-officier soit étendu aux agents du Ser. 
vice actif des Douanes, hospitalisés outre-mer. Il s'agit, d'ail.. 
leurs, en l'espèce, d'une simple disposition d'ordre, qui ne 
saurait 'mOdifier en rien le classement réservé aux . dits .agentS 
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„du présent arrêté, qui 'sera bdiarnuniqué, enregistré 4v4pitlgié, 
partout où besoin sera. 	

'Papeete, le 5 décembre 1911. 
A. BONII0IIRE. 

'Par le Gouverneur': 
Le Chef du &Mica de l'intérieur, 

R. en BOURNAZEL. 

DÉgRET. 

JOURNAL OFFICIEL, DES. ETABLiSfelEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA.NIE 	7 déeetunre 	' 1 
i. 

'poitriesdAplacements et les passages par le tableau annee 
décret du 6 juillet 1.904. , 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous prier de prescrire 
les mesures nécessaires' en vue de l'application au personnél 
intéressé des dispOsitions de la présente •circulaire, dont vous 
voudrez bien m'accuser réception. 

CIRCULAIRE ministérielle. -- Au, sujet de l'application aux 
gendarmes coloniaux du décret du 8 septembre.1910 sur les 
frets de déplacement des• militaires isolés. 

Services rollitatres. `-- 8^ bureau. --.4.•• section. 

Paris, le 8 aok 1941. 
Le Ministre des Colonies à Messieurs les Gouverneurs Généraux, Gou-

verneurs des Colonies et ,à Monsieur l'Administrateur de Saint Pierre 
et. Miquelon. 

.La question .s'est posée de savoir si les dispoâitions du 
décret du 8 septembre 1910 sur les frais de déplacement des 
militaires isolés aux colonies applicables à la Gendarmerie 
coloniale ainsi que l'indique le nota placé en bas de la preinière 
page du texte, ne devaient. être appliquées , qu'aux déplace-
ments n'ayant pas le caractère de service extraordinaire ou si 
elles devaient être également étendues à ces derniers. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il y a lieu d'appli-
quer le décret du 8 septembre 4910 à tous les déplacements 
de militaires de la Gendarmerie coloniale, que ces déplace-
ments soient effectués au titre du service générai ou au titre des 
services extraordinaires. C'est du reste dans ce sens que la 
circulaire• du 1.9 septembre 1898 avait appliqué à la Gendar-
merie coloniale les dispositions du décret du 3 juillet 4897. 

Je vous serais obligé de vouloir bien m'accuser réception 
de la présente circulaire dont l'insertion au Bulletin officiel. 
des Colonies tiendra lieu de notification. 

LEÉRUN. 

ARRÉTÉ promulguant dans les Etablissements français de l'O-
céanie, le décret du. 12 octobre 1911, suivi de deux errata se 
rapportant au décret susvisé. 

(Du 5 décembre 1911.) 

LE GOUVERNEUR DES 'ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER VE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
Colonie ;  

Vu la circulaire ministérielle du 31 octobre 1911, N° 5347, rela-
tive à l'application des dispositions du déerpt du 12 octobre 1911 
portant:modification au règlement du 20 novembre 1882 sur le 
régime financier dés Colonies ; 

Vu les erratit serapportant au décret susvisé publié dans le N° du 
Journal Officiel de la République Française du 18 octobre 1911 ; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE 
Art. 	Est promulgué dans la Colonie pour y être exécuté se- 

lon sa tut me et teneur, le décret du 12 octobre 1911, modifiant 
certaines dispositions de celui du 20 novembre 1882 sur le régime 
financier des, Colonies, suivi de deux errata intéressant le décret 
susvisé, du 12 octobre dernier. 

A.4. 2. .e.Chef du .Service de l'Intérieur est chargé de l'exécution 

LE PRÉSIDENT DE LA . RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 20 novembre 1882 sur le régime' financier dés. 
colonies ; 

Vu l'article le de la loi de"finances du 13 juillet 1911 ; 
Surla propos‘on du Ministre 'des Colonies et du Ministre -der 

finances, 
DÉCRÈTE : 

Art. ler . Sont modifiés comme suit les articles 129, 143, 191,. ' 

192, 194 '1:4204 du décret du 20 novembre 1882 ; 

Art. 129. L'es •omPtes de 'gestion des receveurs des communes, 
visés par le comptable supérieur de l'arrondissement, sont sou- 
mis aux délibérations des conseils municipaux'avant d'être adresés 
à là cour dés comptes on au conseil privé chargé claies jugé

Art. 14.9. La cour des çon4tes juge les comptés de gestion qni 
lui sont présentés chaque 'année : 

1° Par les Trésorier-payeurs ; 
2° Par les receveurs des postes et de l'enregistrement ;. 
3° Par leS receveurs des communes, des hospices et des établis-

sements de'bienfaisance lorsque' le montant des recettes orcline 
res constatées dans les trois dernières années dépasse 30.000 fr. 
par an. 

Les comptes des autres comptables sont apurés par le conseil 
privé. 

§ 4. Receveurs comptables des postes. 
Art. 191. Un comptable Centralise dans chaque colonie la comp-

tabilité de tous les receveurs des postes de,cette colonie. 
Ce comptable fait ses versements entre les mains du trésorier-

payeur ; il est justiciable de la cour des comptes. 
Art. 192. Les receveurs comptables des postes établissent en 

double expédition, dans les premiers jours de chaque mois, le 
bordereau des opérations effectuées, pendant le mois précédent, 
par eux ou par les autres receveurs de la colonie, 

Une de ces expéditions, avec les pièces à l'appui, est jointe au 
compte de gestion produit à la cour des comptes par le comptable : 
l'autre expédition reste entre les mains du secrétaire général pour 
servir de base et de justification à sa comptabilité administrative. 

5. Receveurs de l'Enregistremement. 
Art. 494. Ces receveurs sont jUsticiables de la cour des comp-

tes. Ils font leurs versements entre les mains des trésoriers- ) 
 payeurs et des trésoriers particuliers ou de tout autre agent ayant 

qualité pour leur en donner reçu. 
Art. 204: Les trésoriers-payeurs transmettent directement dans 

les trois mois qui suivent soit la clôture de l'exercice applicable• 
au budget de l'Etat, soit celle de la gestion, leurs comptes de ges-
tion au ministère des finances qui les envoie à la cour des comptes. 

Les comptes de gestion des autres comptables sont remis au 
gouverneur de la colonie qui transmet directement les uns à la 
cour des comptes et soumet les autres au conseil priVé. 

Art. 2. Les dispositions du présent décret sont applicables à tous 
les établissements coloniaux à partir du ler  octobre 1911, toutes • 
dispositions contraires sont abrogées à partir de cette date. 

Art. 3. Le Ministre des colonies et le Ministre des finnnées.sollt,  

IJEBRUN. 
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0111.111 	 ielett■IÇMgi 	woemiiE. 

•chargés,,, cbapurken,.ceup,i lecopeerne e  de-, Pexécution présent 
• "deOrete quiaera, inséré,,au,Jour,peti Offleidraltetilletin..4eiiled«ek 

.au BulletinOfeciel du ministère des coloniese. . 
Fait LA aambouiliet). le„,12toetebre f191.1 

4114 FALLIÈRES. 
Paz le.Piésidpiit 

Le Ministre des ,Colonies, 
,A . LET1RuN't 

ERRATA ;.au, journal 0frficieLdu,15:octobre 1911 .> Page,8a04, 
'en„téte du, décret dii 20 , 'novernbre ,.1i382.'surie ,,reginle 
des colonies, placer le rapport suivant : 

BAYPPP5 -a Prifiefi ,sig\4afeeaeiiceçoFeafgefir 
mosemux Lx PlISIDËNT,,. 

Aux termes de l'article .126 ,  de . 	:de(enaneeptlitu›,13 tjuik, 
let. 1911 e Un. 4,  orçt doit :d étéaên iuezr.les, c auditions ,,klans, lesquelles 
certaines.,des,,comptabilités',)seesaidairesdea,eolcinies,aeront sou 
mises au Contrôle de la,. Cour dee.comptes. 

Il a paru qu'il pouvait ôtreimnaédiateinent déférà,auo,,voeu..dUk. 
Pegle.MOPIeP,içe .#F1!#.9qrffl9f PlePer.4 .4..lee,e.199net.LINULtee cLe 
4ge.tid11re9019;Yel,»Prer,M§ ellr.:Jefiréele # 11e4919P1d9e, 91 9Xi% 
'ti4tee9iieelkelf!t d

es vice des receveurs des Postes et de. l'negistrena_enti,ét ,  deetfeee','*: ,  
v pis d'est PoP3;'4,11 qi: .11°4..41ab4ge.inente,:4eiellfe4ence• 
Iityatt bug, au Conseil ,prive < 901014PAquelleedeg 
comptes.,..,,cle,es..coraptal;le,jusqlà,. ce : , qu'll :,,enirsoit :autnerneg, 
qçlon4i or, le'lee>teer vient de prescrire un rée`rte  nouveau, 
et, i,8 4eMtç.111:° 
l'rtiçle 126 précité., Il suffit, _en ,conséquence,,de modifier 
que diseofflions dudit déeret pour-que la Cour dee comptes, puisse,„ •  

de,la pins i grande'partia, des CQM 

- 	le vote du l'arien-tent assujettit 4 sou:contrôle... 
Un second décret dont l'étude est poursuivie permettra d'éten,,. 

dre.à, bref délai. ce .contrôle aux comptabilités des, receveurs:  des 
douanes et des, comptables de budgets .régipnaux. et, provinciaux,,,, 
&nt:le service a été, organisé par des actes spéciaux, qui con§ti 
tuent des dérogations à l'article 178, du décret:du 20, noven47 
br;ease. 

Si vous voulez bien approuver leenonvelles dispusitions, t•nous, 
vous , prions, Monsieur le président, de vouloir •bien reyétir de 
votre siguqure le projet de clégret.ci-joint.queenous, avons 
anu,..rdrierlsoumettre à votre haute• sanction. 

Noua vois prions d'agréer,, Monsieur_le Président, l'asàuranee 
de7....notre,prgfond respect,  

Le Ministre des Finances, 
KLOTZ. 

Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 

Mémo page, art. 192, au lieu de : ... reste entre,les mains du. 
secrétaire général pour , servir... » 	« 	reste entre les mains 
•de,rordonnateur pour servir... »• 

OONTENTTRUX ADMINISTRATIF. 

A.udience du 28,novembre 191L 

Au,Nott pu PEUPLE FRANÇAIS, 

LeSqnseiLdu -Contentieux Administratif, 
V 	e#éïriet du 5 aofit 1,88f sur,.

n
l'organisation et la compétence 

des Conseils du Contentieux Administratif, rendwapplicable.. 

Vutle::rappottrenttlateldtiS'nbVernbIe iigh Ide l'ékptlieMillatf 
choisi .par,  emp'isdhenient'de'le Hoilzé . .4el'inieefteent fdéglgtie 
pote :'-probeder: à lcetfe :: opéraildri, I eqttül ra'ppoilt,;. , d6.pteratiO 
Storétariat.du CosiseilIe même qour, à ïté ,dûnient Icornmtltqlqntil 
aux parties4ntéresSées,1` ' ' • ' 

,V»,eUnee.rappOrt,t ,:del!expert 'M'iller;leetonolusionedéposas 
PettivItGluPiliidefenseiindirsietir Langiole, 	8inteembreatjt 
eteeilesien réponse des *14!,  Lagarde, Chef dit iService gietstOontsi-1- 
butintisereprésentant,l'AdrniniStrationperndete.enui;dtt nteine"; 
nlOis ; • 

	

.0.11L11,1!.) le> ..Ittge-Présidenti4rhuret 	ison ,:" rapport terit 	:az 
reglileiteé.V; 

°tende '110u:7i/eau, eitileurs ekplicaticiusui Ms GtilupilMélengettin 
pour, 'Io . eift. 3Langlois, Lagarde,t ;Chie d'Ii1 s erVitculee 
Colutributione,' peur l'Adritinistratioryde Cololideqr 

Ouï M. le Commissaire du Gouvernement en ees conclusicèsi: 
etléçknls4lonsi 

,I,Aprseen„av.oirklélibérk conforrnérnentià la.1101*. 

Eit 'ce qui etnicerne le pyéfiedie lretériel:•girett iésiïltan 
deldi yerti'deS spiritueux saisis par suitecle e;dapdriitim,  • 
et de fenzentation conee ,  c'giCsi% celledds foUtlyes.liiÙ eucc-t 
mêmes; piqués -1)dr les -  vers ; et clétérioyés p4r-de' nord euses 
nranutentions. 

Considérant que l'expert Miller a estimé ce premier préjudidC 
à la sommetotale de 1..9'67 fr. 7o se décomposant cortnne suit: , 

Valeur des fûts'. 	..... . . 
Pertasur les foudres,4 • • • • • . . • . • 
Valeur. des flegrnes., 	  
Valeur du' rhum évaporé' du foudre 	 

Considérant que le sieur ,LanglOiS conteste tout d'abord Ce.„ 
chiffre,  de 1.0.7 fr:. 70: et.voudTait letvoir porter 4 2.564 fr. sous, 
prétexte quela. valeur du, rhum serait de, o fr: le litre au. lieu 
de •.o fr., 7o,„ et ,que : le prix de revient en serait, deo fr.t.25, au lieu 
de 9 fr-35) chiffres arbitrés par l'expert; 

Considérant que les affirmations du sieur Langlois sur ces deux 
points ne reposent sur aucune donnée certaine; qu'en effet tous,„ 
les çalculs auxquels se livre actuellement le sieur Langlois dans 
le but de démontrer le rendement en rhum possible (et non pas 
probable), des 3.394 litres de flegmes saisis sont purement 
hypothétiques ; Qu'eut tenant compte de l'éVaporation et des 
déchets qu'occasionnent des manipulations répétées, on ne 
saurait poser en' règle absolue que 3.394 litres de flegmes, en 
admettant même qu'ils continssent au début x.379 ,litres d'alcool) ,  
puissent donner 2.458 litres de rhum comme le prétend Langlois; 

Qu'il y a donc lieu de tenir pour exacts les chiffres, ainsi 
donnas par l'expert, qu'il n'a lui tnênie fixés qu'après 's'être 
entoure de ;tous renseignements utiles; 

Que -ces chiffres ne sauraient, ,en 'aucune faço!li -êtrelnajoiéS', 
en l'espèce, d'autant plus que les fûts,.. foudres et fletnies 

»deSilà ColOhitipardéttet'sdtil. septêWeie 4eiet 	attilébei 
'notatittneit 18s digPO`Sitilèrne deiartitlWe 
relatliteeattifekpertlet-:'' , 	."' 

Vît là ,deeisi6Widii COngeill difCo'iitentMedii.'24d ti, 	efriee' 
dèrtyler5,ar4à4trélle4Pa ,ifestif;là terrearidékellMlintnletektieMi';`,.; 
ér:t.lOtitté,' avant dire' digit% . i.  
l'effet de déterminer;'' a'U'ÈÈi'ekarte'rhétiteqÛep'àS114iè,qPq'uà'tie 

indirectquesle„ sieur Langlôis 
,prétet;u4i,t. reSulter2cie diverses caiiseséinnnérées,datii-saeteie 
introdUCtie d'instance,et qu'llsévalimit à la Semme totale de • 
f51O6œztfertnes;) . . 

225: fre ,>> 

	

300 	» > 

	

1.400' 	>> 

42 70 , 
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d,Çvan,t, aux termes de l'arrêt du 'Tribunal supérieur du 22 ,  

octobre .:1910, être restitués à ,Langlois dans .  l'état où ils sont 
actuellement, il sera i  toujours loisible à ce dernier de tirer encore. 
de,ces objets et liquides un certain, profit et que, d'autre part, 
ainsi que l'a fait observer avec aisez de raison le Représentant de 
Y:Administration à,  l'audience les fûts et foudres ont été estimés 
par l'expert à l'état de neufs ou à peu près; • 

11.-- En cï qui ccmcerne le préjudice matériel résultant de la 
Privation de bénéfices,' invoqué en second lieu par Langlois: 

Considérant que l'expert Miller, sur l'observation présentée 
par le défenseur du sieur Langlois que le préjudice matériel serait 
nid si Von évaluait les bénéfices dont Langlois aurait été ainsi 
privé d'après la moyenne des trois années qui avaient -précédé 
la saisie, a préféré prendre ,pour base de cette évaluation les 
années suivantes 1910-1911, y compris celle de la saisie; 

Que l'expert a estimé, en conséquence, que le préjudice subi 
de ce chef pendant ces deux dernières années pouvait être évalué 
à la somme. de 2,831 fr.75, . en calculant que les ventes de 
l'année 1910 se seraient élevées à 17.522 litres 50, celles du er . 
janvier au ler octobre approximativement à 15.000 litres, soit 
au total 32.522 litres 50, d'où une .Moyenne de 16.261 litres 25, 
dont il y avait lieu de déduire les ventes de l'année 1909 s'élevant, 
d'après le relevé fait au service des Contributions, à 8.170 litres 50, 
ce qui donnerait une mévente de 8.090 litres, 75 qui à raison de 
ofr35 comme prix de revient, représentaient la somme de 
2.831 fr 75:; 

Considérant que Langlois, tout en admettant que ce chiffre 
net,de 8.090 litres 75 puisse.être accepté prétend, cependant, que 
la vente de 1909 aurait certainement dépassé, suivant lui, la 
moyenne évaluée par l'expert, et qu'en prenant pour base de 
calcul ce chiffre de 8.090 litres 75 au prix de vente de oft.8o (au 
lieu de ofr. 70) donnant o fr. 35 (au lieu de o fr. 25) de bénéfices, la 
perte résultant de la mévente serait encore, d'après lui, de 
4.449 fr. 

Considérant que ces nouvelles affirmations du sieur Langlois 
• se trouvent contredites par le relevé, joint aux conclusions de 

l'Administration, des opérations de la distillerie Langlois; 
Que ce relevé permet de constater, en effet, que tousles ans 

Langlois ne commençait sa saison qu'au mois d'août pour la 
terminer au mois de janvier de l'a.nnée suivante ;— Que, d'autre 
part, il est aisé de se rendre compte que, si la situation en 1909 
avait été telle que veut bien la dépeindre Langlois dans ses 
conclusions et si la saisie faite chez lui avait eu pour résultat de 
le mettre hors d'état de travailler comme il le prétend, les 
autres distillateurs n'auraient pas manqué d'en prendre avantage, 
et se seraient mis à distiller pour combier la mévente de Langlois; 

Que, pourtant, il n'a rien été de semblable : ni Fariipiti, ni 
Atger n'ayant distillé ainsi que l'atteste M, le Chef du Service 
des Contributions dans ses conclusions 

Qu'il n'est même pas exact,. pdur Langlois, de prétendre, en 
effet, que la saisie faite à son encontre le 21 janvier 1909 l'ait 
empêché de continuer à travailler, du moment où il a distillé, du 
20 au 3o janvier de cette année, 515 litres de rhum et, du Io au 
20 février 1909, 207 autres litres ; Qu'il serait plutôt vrai de 
dire que Langlois avait fini sa saison, et était obligé d'attendre 
là récoe suivante pour recommencer à travailler ; ' 

Qifil y a néarimoins,lieu d'ajouter à cette somme de 2.831 fr.  
75 celle de 800 fr., dont . Langlois réclame à juste titre le 
rembouçsernent pour frais de défense devant les Tribunaux que 
1û1 a occasiOnnés cette affaire . 

IIf. — Relativement à cet autre préjudice que Langlôis qualifi'e 
de préjudice' matériel indirect, èt qu'il voudrait voir estimer à la\ 
somme de 5.000 francs. 

Considérant que Langlois déclare à cet égard que la saisie 
opérée à son préjudice, en . le privant subitement des produits 
de sons travail sur, lesquels il comptait pour faire face à ses 
échéances, et du matériel d'industrie avec lequel il aurait pu re. 
prendre ses opérations a, de ces divers chefs, apporté une pertur-
bation sérieuse'dans la marche de ses affaires et dans les condi-
tions mêmes de son existence; 

Qu'il y a lieu nécessairement, pour le Conseil, detenir compte, 
dans une certaine mesure, des conséquences fâcheuses qu'a pu 
avoir pour Langlois la saisie ainsi pratiquée à tort• d'une, partie 
de son usine; • 

Que, néanmoins, ce nouveau préjudice ne saurait lui-même 
être évalué à une somme supérieure à celle estimée ci-dessus 
de la privation de bénéfices, dont il a été, en quelque sorte, la 
conséquence forcée (soit 3.00o - francs environ); 

IV. --- En ce qui concerne, en dernier. lieu le préjudice moral 
que Langlois évaluait, dans sa requête, à la somme de 25.000 fr. , 

 et que le Conseil du Contentieux s'était exclusivement réservé le, 
 droit d appi étier et de fixer lui-même: 

Considérant, avant tout, que Langlois prétend faire résider ce 
dommage moral dans le fait que la saisie opérée à son usine . 
des fûts et flegmes, aurait jeté sur lui le discrédit le plus complet 
et rendu ainsi ses affaires difficiles; 

Qu'ainsi appi écié, et défini par Langlois lui-même, ce préjudice 
prétendu moral semblerait se confondre avec le préjudice maté-
riel indirect au sujet duquel il a déjà été statué plus haut; 

Que, dans tous les cas; et ainsi qu'il a été démontré ci-dessus 
à l'endroit du préjudice matériel direct résultant de la privation -
de bénéfices, il n'est pas établi davantage ici que les poursuites 
exercées contre Langlois et la saisie qui en a été la conséquence 
aient porté réellement atteinte à son crédit de distillateur et 
d'usinier, au point de ne plus lui permettre de continuer à exercer 
son industrie; • 

Que l'on ne saisit pas bien, dans ces conditions, ce en quoi 
pourrait consister le préjudice moral réclamé par Langlois ; 

Qu'il n'y a donc lieu, pour le Conseil, de faire droit à ce chef 
de la demande en dommages-intérêts de Langlois; 

Que c'est en vain également que Langlois exciperait, d'autre 
part, d'un droit quelconque à l'intérêt d'indemnité dei p. oio 
prévu par l'article 42 du décret du 9 mai 1892 sur le régime dou-
anier, 'les dispositions de cet article ne pouvant, même par voie 
d'analogie, être applicables en l'espèce où il est abondamment 
suppléé par Langlois lui-même à toute demande d'indemnité 
par la demande en dommages-intérêts qu'il a formulée dans sa ' 
requête introductive d'instance, laquelle demande est elle-même 
basée sur tous préjudices matériel et moral, qu'il a subis ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu, également, d'allouer à Langlois les 
intérêts calculés de ce chef; 

Que, seule, la somme de 800 francs pour frais de défense • 
devant les tribunaux occasionnés par cette affaire doit lui être 
remboursée ; 

PAR CES MOTIFS 
Vidant son interlocutoire du 20 septembre 191 i ; 
Entérine le rapport de l'expert Miller, quant aux chiffres par lui 

fixés ci-après de 1,967 fr. 70 pour le préjudice matériel résul-
tant de la perte ou moins-value des•fûts et liquides saisis sur 
Langlois, et de 2,831 fr. 75 pour la privation de bénéfices, autre 
préjudice matériel direct subi du même chef par ledit Langlois,, 

91 au lieu de 2.83i fr. 75 ; 
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NATURII DIS RiCITTÉ8 

BJ£12TES ORDIX•MS 

Chapitre lu.- Contributions sur rôles 	 
- 	2. 	Droits, perçus sur liquida- 

tions 	  
3. - Produits divers et recettes 

à différents titres. 
4. - Subventions. 	 
5..- Recettes d'ordre 	 

Prévisions 

362.400f 

1.140.000 » 

114.350 » 
160.800' » 
Mémoire 

Mémoire 

1.836.740f » 

Observations 

Mattras Dso Dissuris 

Chapitre 1**.- Dettes exigibles 	 
- 2. 	Administration générale 	 

2. - Service de police et de 
surveillance. 	 

4.• Service sanitaire, Pen- 
sions et Assistance pu- 
blique 	  

5. - Imprimerie 	  
6. - - Ports, et rades 	 
7. - Instruction publique e t 

Cultes 	  
- 8. -- Justice 	 

	

- 	9. - Services financiers. .... 
Io. 	Postes et télégraphes,Ser- 

- 	vices de navigation ré- 
guliers. 	 

`Chapitre 11. -- Dépenses diverses 	 
- 19. - Travaux publics. 	 
-- 18. - Produits divers misent 

à la Municipalité 	 
▪ 14. - Dépenses d'ordre 	 

45. - Marquises 	 
16.- Tuamotu 	  
17. Makatea 	  
18. - Iles-Sous-le-Vent 	 
19. - Gambier, îles australes 

et Rapa. 	 

Total. 	  

Crédits alloués 	Observations 

156.3621 50 

107.372 96 

62.636 95 
30.900 » 
35.392 60 

109.730 s 
106.148 » 
121.382 

235.357 e 
155.589 70 
252.200 » 

88.685 33 
Mémoire 

74.901 58 
124.008 » 
19.768 » 
93.841 78 

62.473 60 

1,836.750 
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Lui alloue, en outre, la somme de 3,000 francs pour tous pré- - 
 judices, de quelque nature qu'ils puissent être, autres que ceux 

matériels ci-déssus stipulés et évalués • 
Dit qu'il y a lieu d'ajouter, à ce .à sommes, celle de Soo fr. pour 

irais de défense devant les tribunaux; 
Fixe, en conséquence à la somme totale de 8.599 fr. 45 le 

montant de' tous dommages-intérêts dus à Langlois, avec les 
intérêts de droit sur, celle de 7,799 fr., 45 à partir du jour de la 
requête•ntroductive jusqu'au jour du paiement. 

Condamne le Service Local aux frais de l'instance; 
Ainsi jugé en audienCe publique•du Conseil du Contentieux 

administratif du vingt-huit novembre mil neuf cent onze, où 
siégeaient 

MM. Charles Hôstein, Chef 'du service Judiciaire, Président; 
de Bournazel, Chef du Service de l'Intérieur; 
Poroi, Conseiller privé ; 
Gustave Vincent, Conseiller privé; 
Guillier, Président du Tribunal supérieur; 
Thuret, juge-Président p. i. du Tribunal de ire instance, Rapp . 

porteur 
Emile Vermeersch, Receveur de l'Enregistrement et des 

Domaines, Commissaire du Gouvernement; 
Georges Guilbert, Secrétaire -archiviste, Greffier. 

Le Président, 
On. HOSTE1N. 

	

Le Rapporteur, 	Le Secrétaire-archiviste, Greffier, 

	

E. THURET. 	 G. GUILBERT. 

ARRETÊ rendant exécutoire le Budget , des Recettes et des Dépenses 
du Serviàe Local des Etablissements français de l'Océanie, pour 
l'année 1912. 

10u ter décembre 1911.) 
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA- LÉGION D',HONNEUR, 
Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 

colonie ; 
Vu- l'article 40 du décret du 20 novembre 1882 ''aur le régime 

financier , des colonies ; 
`- Vu' l'article 6 du décret du- 19 mai 1903 portant suppression 

du Conseil général de Tahiti et Moorea et création d'un Conseil 
d'Administration des Etablissements français de l'Océanie; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa session 
budgétaire de septembre-octobre 1911 ; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur ; 
Vu l'avis émis par le Conseil privé dans la séance du 5 octobre 

1911, 
ARRÊTE : 

Art. ler. Le Budget des Recettes et des Dépenses du Service 
Local des Etablissements français de l'Océanie, pour l'exercice 
1912, est rendu exécutoire conformément aux tableaux A et B, 
ci-annexés. Il est arrêté, savoir 

En Recettes à 	  1.836.750f A 

En Dépenses à. 	  1.836.750 » 
Art... Des crédits sont ouverts, pour les dépenses de cet exer-

cice, jusqu'à concurrence de la somme de : Un million huit cent 
trente six mille sept cent cinquante francs. 

Art. 3. Les impôts, contributions et taxes seront perçus, en 
1912, conformément aux règlements en vigueur. 

La perception de toutes autres contributions ou taxes non régu-
lièrement 'établies est formellement interdite, à peine, contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confec-
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou-
vrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous rece-
veurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception. 

Art. 4. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et publié 
partout où besoin sera. Papeete, le ler décembre 1911. 

A. BONHOURE. 
Par le Gouverneur : 

Le Chef du Service de'l'Intérieur, 
R. as BOURNAZEL. 

Tuileau A. RECETTES du Service Local des Etablisssmenit 
français de Océanie, exercice 1912. 

Arrêté en Conseil Privé, après délibération dg Conseil a Administration, , 
dans ea session budgétaire de 1911, leprésént état de Recettes à la somme 
de : Un million huit sont trente six smillé rept cent cinquante 
francs. 

Papeete; le 	décembre 1911. 
Le Gouverneur, 

A. BONROURE. 

Tableau D. - DÉPENSES du Service Local des Eissilimonstués 
français de l' Océanie, exercice 1912. 

Arrêté en . Conseil Privé, après délibération du Conseil d'Administration 
dans sa session budgétaire de 1911, le présent état de Dépenses à la 
somme de : EIn million Malt cent trente six mille sept cent 
cinquante francs. 

Papeete, le P'r décembre 1911. 
La Gouverneur, 

A. BONHOURE. 
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DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE LitidÉANIE 
• 

CONTRIBUTIONS SUD ROLES. 

impôt foncier sur les propriétés bâties (arrêtés des 23 décembre 
1904 et 17 avril 1907,dépêches rnietérieliéeed 7 octobre 1904 
et 17 octobre 190e ,  • .. .1 • 
Cet impôt est fixé 	0/0 sur la valeur locative annuelle. 

Impôt personnel (arrêtés des 23 décembre 1904 et 25 mai 1907 
approuvé par Cabloeamme'ministériel du 25 novembre suivant). 
Pour chaque personnà'àààirjettie a cet ..... 11 ►  

Idtee 

Frais, atertissement 
ôPiar ,  tette insetittertir fille. 	a, .1 ,p.} 

et' 4• „. , ` 

Taxe de séjour spéciale aux étrangers d'origine asiatique continen-
tale ou africaine.(arrêté du 28 décembre 1908 pris en conformité 
de:la dépêche ministérielle da 20 octobre 1908) 

Droit fixe persenner • 	 .. 	95 a 
-- proportionnel un quinzième•our-les-valeurs locatives de 300 fr. 

et au-dessus ; 
un.VingtièMei peur les valeurs locatives inférieu-

0,,ohiffeé) 	- 

Contribution, des patentes (arrêtés des 16 février 1881, 25 juin 1889, 
28' 'décembre 189'2, 4'5 janvier et 4'edétémbre'1902,'26Shvéni-
bre 1903, 27 avril et 23,dheembre 1904, 12 juillet 1905, 18 jan-, 
vier 1906, décrets des l er  juin 1895, 5 mai 1896, 20 mit 1904 
arrêté du 24 mai 1910 (approuvé par lettre du Ministre des Co-
lonies du 26 août 1910), décret du •2 novembre 1910 -etitrété.du 
29 décembile 1910) : • • 

Les patentes sont divisées en patentes fixes et en patentes pro-
, portionnelles. 

Le taux des patentes fixes est déterminé ainsi qu'il sait : 
• 

PATENTES FIXES 
, 	e 	 , 

1 °  PATENTES DE COMMERCE. 

I" classe. Négociants vendant en gros et en détail, le-détail ne s'étendant pas 
aux liquides 	 , 	1.125' 

Le gros comporte au moins 1 bouteille .pour les liquides d'impor-
tation autres que les rhums. Pour ces derniers, comme pour tous les 
liquides alcooliques de fabrication locale, le , gros comporte au -moins 
12 bouteilles. 

2° classe. Négociants vendant en gros et Pri détail, le détail ne s'éten-
dant pas aux liquides,-,exerçant dans les•districts de Tahiti et -Moo-
rea, et ne vendant que des betssons d'.alinnatation s ,  vin, cidre ou 
bière.. ... . . .. . .. • 675 

Le gros comporte au moins1 bouteille et les boissons ne-pour- 
ront être consommées eux place, 	, 

	

, 	 -, 
Les mêmes, établis dans la colonie partout ailleurs qu'à Tahiti et Moo-

rea et vendant, saunes prohibitions spéciales prevuespar les décrets 
et arrêtés en vigueur dans les Etablissements secondaires de la colo-
nie, partout' où il n'existe pas, de débit de boissons, le rhum é la bou-
teille ainsi que les autres liquides alcooliques, '  675 » 

Le gros comporte au moins 1 bouteille pour les liquida s d'impor-
tation autres que les rhums.Pour ces derniersecomme pour tous les-- 
liquides alcooliques de fabrication locale, le gros , comporte au moins 
12 bouteilles. ' 

3• classe. Commerçants en gros et en détail ne vendant pas de liquides, 
exerçant à Papeete seulement et dont le chiffre d'importation% 'de 
marchadises dans l'année.est supérieur à 12,000 francs  560 » 

15•' eictèle. Commerçants en gros et en détail ne vendant que ,dei; produits 
sastif IeSfiquidtpiet exciestitià,„ ppppete; ,scti,lfs 

'  
elasse. Commerçants en gros ,et en détail?, ne vendit pie de liqUiclea, 

2a .rATENTES D'iNDOSTRIES ET DE vnbrnssions DIVERSE S . 
it")?;. 	 ,oC 94' e 	3p‘;',1 -  

1rmateursi per tonneau de jauge, pour tout bâtiment jaugeant : au 'moins 
10 tonneaux; . 	 . . 	 e; 

Colporteurs à Tahiti'....:.. .....  	' 	' 	

▪  

' •••••••••• •••••••••••••••••• ....... 

Les mêmes à Min. 	, 	 " 
iegl  •• . .. .. . ..... • ..• , • • • . • • • . • • .. .... • • • • • 

c!, i sapât llès SOUS le ent, 'y compris 	arbiéei'dens' 	• 

	

.firrelipetiniiryfaire 	 . î 	 11239. 
— 	dans les autres archipels 	 

Usiniers chefs de fabrique 	 

cateorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gisements de, 
phosphates, afférente àlu.Période ,d1risterilatieni,  avant l'exporteon; 
de ce, prodiut..., . .... . .s  ...... 25 

2.• catégorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gisements de 
phôsphhtelrecitnnter de-jour.oii -ébininatieb.rdieditatTenAi ceeree 
duit  1.125 

Capitaines ou siibrécargues`de navires aimés au petit cabotage ou au bor-
nage faisant du commerce à boredantrleCipdrtet'autres que celui de Pa-
peete, mais ne vendant pas derleides .:.', ,   . 187 40 

Les mêmes, exerçant le commerce des liquides en gros dans les„porks,.. 
dès dépendances, sauf lei prohibitions spéciales prévues pàiles errées 
en vigueur dans terfainee limantes. I.; tu 

Le gros comporte au moins'i boitte-Ille pour les liquides 
d'importation autres que les rhums. Pour ces, derniers, cenriço,e 
pour eitix de fabrication locale, ïle grOs comporte au mollis 
12 bouteilles. 

Par tonneau de jauge 	  
Mh 	dela pateree. 
Max•imum 	--- 

Scaphandriers, par appareil employé à la pêche des nacres.......... 2:250 
Toutes personnes non assujetties , à la patente de négociant de l'a classe 

'et-exerçant le commerce des-perles.. 	.... ; ... .. ; .... 	3Q0,• 

• 3q9r, 
1q9; » 
104 „», 

3 75 

NOTA. — Il est formellement interdit aux navires „armés au long cours et au 
grand cabotage de faire le toinnierce à leur bord.' 

Les patentes proportionnelles, décomptées sur un minimum de 
300 francs, sont fixées de la manière suivante : 

PATENTES PitOPORTIONNELLES 

Négociants de première ou de seconde classe, établis- 1 Ple de la valeur lo• 
semants de Crédit 	 cative. 

Négociants de troisième quatrième, cinquième et 
'sixième Classe 	  1/8» 

1/25e 	in Usiniers 	  
Entreprise pour l'exploitation des phosphates ; 
	  1/20P 	id. ire catégorie 

1/1°  2° catégorie 	  
	  1/208 	id., Toutes autres professions. 

impôt particulier pour • les professions libérales (arrétés, çles 
25 janvier 1883 et 26 novembre 1993) : 

Agents ,  d'affaires 	  
AVotats: ou défenseirs 	  

f‘r.: Tee r7 
Huissiers 	  

#150"  
Entrepreselikir l'exploitatitia dee phosphates dans les Etablissements -frai>  

vus d e  pocearde ,; ;;•, , a 	e 	 îiu,:f 	.1.e:“;/,:.!,:ni • f1 

 • 

22 50 
	 187, 50',"7. 
• 675„ » 

Etablissements de crédit 	 
Préparateur de vanille 	 
Arpenteur-géotnètre 	 
Toutes autres' professions 	 
Formule deliatente 	 

M classe. Commerçants en gros et en détail ne vendant par de liquides, 	 Médecins 	  exerçant à gap,eep,„seukplent et dont le chiffre d'inarortation an- 

	

nuelle de rnarelfarldtse4 ne dépasse pas 12,000 francs 	 187 50 	 Notaires    	

159Jr. 

450 

150 

150, 
. , 	• 

159 " 

45Q., 
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Preitatiolli en nâilutreqarretéle,des1;6' ,filaPrier 1881,'20 novôpibre 10fts 
et 23 décembre,1904.: 

'ltetik4es des dshfate `à ,',Peireeioir pour la ;vérification dés poids -t 
et mesures et instruments de pesage. 

(Arrêtés des 25 janvier 1883 et 15 mai 1889.) 

MESURES DE.  LONGUEUR. 

Double décamètre 	 
Décamètre. 	 
Demi-décamètre 	 
Double-mètre 	 
Double-mètre-pour tapissiers: .. 
Mètre.... 	 „ 

0'60 Mètre pour tapissiers, — .. ... . Of 2. 
0 60 Demi mètre.  ,. .. ' 0 20 
0 60 Demi-mètre, pour. tapissiers,..:.. 4 + 0 25 
0 '35 Double-décimètre.... , ........ 0.25  
0 25 béêimèiré. .......'...... . ....: 0 20 

MESURES DE SOLIDITÉ. 

,2 00 I Stère.........: .... 	. 	.... 2 00 

MESURES DE CAPACITÉ POUR LES GRAINS ET LES MATIÈRES SÈCHES. 

Hectolitre 	  2 00 
, 	 35 

Double-décalitre 	  0 30 
Décalitre 	  0 25 
Demi-décalitre. 	  0 20 

Double-litre 	 . 	 0 15 

	

Litre   0 15 
Demi-litre. 	  0 15 
Double-décilitre, décilitre et de- 

mi-décilitre. 	  0 15 

MESURES DE CAPACITÉ POUR LES LIQUIDES. 

`déce)nbre 	 JOURNAL. OFFICIEL DES ‘É'fAÉLISSEMENTS FRANÇAIS-DE, 4:01gANIE "à 	 5+7 
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• 

Double-décalitre 	  1 20 Demi-litre. 	  0 20 
Décalitre et demi-décalitre 	 1 00 	 ... . 	.. 0 25  Double-litre...... 	 0 60 Décilitre, demi-déciiitre, some- 
Litre 	  0 35 	centilitre et centilitre 	 0 20 

POIDS EN PER. 

Cfiiquante kilogrammes 	 2 25 Deux hectogrammes, un hecto- 
Vingt, dix et cinq kilogrammes 	 0 60 	gramme, un demi-hectogra- 
Deux kilogrammes, un kilogram- 	me et au-dessous 	. 	 0 25 

me et un demi-kilogramme.... 0 25 

POIDS EN CUIVRE. 

Cimitante kilogrammes 	 2. 00 Deux kilogrammes et au:dessous. 0 40 
Vingt, dix et cinq kilogrammes 	 0 90 I 

INSTRUMENTS DE PESAGE. 

Pont-bascule pour les usines cen- 	Balances à bras égaux et à bas 
traies 	  3 50 	cules, de magasin..... .. . ... 	2 00 

Balances à bras égaux, de comptoir 	 1 00 Balances à bras égaux, de précision 1 00 

Sont réputées balances de magasin toutes celles dont les fléaux 
dépassent 65 centimètres de longueur, balances de comptoir celles 
de 65 à 20 centimètres; et balances de précision celles de 20 centi-
mètres et au-dessous. 

Indépendamment du droit fixé pour la vérification de chacune 
des balances ci-dessus dénommées, les assujettis seront tenus de 
payer, pour la totalité des poids dont se forme la pluà haute portée 
de chaque balance-bascule ou de chaqUe romaine oscillante, et par 
chaque 20 kilogrammes, un autre droit de 60 centimes, sans que 
ce droit puisse être exigé pour plus de 1,000 kilogrammes. 
Contribution des licences (arrêtés des 22 décembre 1894, 21 décem- 

bre 1895, 7 décembre 1901, 2(i novembre 1903 et décret du 21 
janvier 1904, arrêté du 5 juin 1907 approuvé par dépêche mini-s 
térielle du 31 octobre 1907). 
La contribution des licences sera liquidée conformément au ta-

bleau ci-après : 
Désignation des licences. 

Cabaretiers, cafetiers, restaurateurs, aubergistes et toutes autres personnes débi- 
tant, des boissons alcooliques dans la ville de Papeete, telle qu'elle est, 
délimitée par l'arrêté du 20 juin 1863 	  2,250 » 

Débitant de bière ne vendant exclusivement que des bières do fabrica- 
tion locale dans la ville de Papeete  	375 »3  

Formule de 	 3 75  

Les débits de boissons à Papeete sont concédés par adjudication dans )es con-
ditions déterminées par l'arrêté du 5 juin 1907 approuvé par dépéche ministérielle 
du 81 octobre suivant. 

Taxe sur les chiens (décret du 16 juin 1892, arrêtés des 
9 février 1893 et 25 septembre 1905) : 

10 fr. par tête. 
Le'montant de la taxe sur les chiens perçu sur le territoire de 

la commune de Papeete est acquis au budget municipal. 

Le nombre , de. journées de prestation'à'fouinit par les liabitàntl; d4Sç'Eta-
blissemente français dertteéanid, Sauf ceux 'de la commune de Papeete, 
âgés de 18 à 60 ans' eét fixé tà sts'pV , ;t-'i t ,2tA,  •A  •e • 

Le taux de la journée à verser en iemplacement est fixé à 3 francs pour 
tous-les - Etablissements français ee lOeéanie. 

Droits de.consommation ,sur. , les, rhums de„fabrication locale, et, 

d'importation consommés dans l'intérieur des Établissements 
français de l' Océanie (arrêtés des 13 février 1884 et 18 décembre 
1886, ,décrét du 26 juin 1891 et arrêtés des 11 mars 1893 et 26 

". novembre 1963). 

Par litre, de liquide ne dépaseatit p1s;1569 d TalcoelLèl ,P 
et à la température de 150 centigrades.. .. 

Au-dessus de 56 0  et ;jusqu'à 79 0  Muets,' 	supplé- 
,' fuentaie 	e•• •'>.,4:q.e41 • 	t'• • • • • ... • • • '• 

par degré en sus et par li t de liquide. 

A 800  et au-dessus, les boissons alcooliques seront classées 
' .dans la catégorie des alcools et sounaises,au droit de: 

Droits de douane (décrets des 9 mai 1892, f0 mars 1897, 21 dé-
ceinbre 1898, 21 août et 9 octobre 1903, 2 mai 1904, tarit y 
annexé). 

Droits d'octroi de mer (décrets des 11 mars 1897, 2 mai 1904, 
26 février 1905, 22 février '1907, tarif y annexé, décret du 
29 décembre 1910)., • 

Après déduction des frais de liquidation et de perception prescrits par le 
décret dd 11 mars 1807' le produit net de 'l'octroi de mer est réparti entre 
la commune de Papeete et les districts au prorata de leur population res-
pective. 

Droits d'entrepôt (décret du 10 janvier 1897 et arrêté du 
6 novembre 1903). 

Entrepôt réel. 

0 fr. 15 e. par tonneau d'encombrement- et par jour. 
3/4 p. 100 ad va/ore/A. 

3/4 p. 100 ad valorem. 

Entrepôt à l'Arsenal de Fareute (pour ràrchandises encombrantes) 

(arrêtés des 29 mai 1874 et 26 novembre 1903). 
3/4 p. 0/0 a&valorem. 
O fr. 075 par tonneau d'encombrement et par jour pendant la 30 

premiers jours. 
0 fr. 0375 à partir du 31e jour et pendant toute la durée du dépôt. 

Dépôt des huiles de .pétrole. 

Arrêtés des SI mars 1883, 27 mai 1802, 23 octobre 1000,  5 août 1001 et 26 novembre 4903 

3/4 p. 0/0 ad valorem. , 
fr. 075 par litre de pétrole emmagasiné. 

Dépôt sous les hangars de débarquement (décret du 23 novembre 1897 
et arrêté du 26 novembre 1903)P. 

o fr. 15 par tonneau d'encombrement et par jour à partir du 9° 

jour du dépôt. 

Droits de transbordement et de transit (arrêtés des „Ulula 1873, et 
26 novembre 1903) 

3/4 p, 0/0 ad valorem. 

i fi., 20 

0 fr, 048 

3 fr. par litre, 
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Jour 

du halage 
Jours suivants 

Bâtiments au-dessous de 100 tonneaux 

Bâtiments de 100 tonneaux et au-des-
sus, par tonneau de jauge......... 

'sof » 

1 50 

75f » 

75 

t 	 • 

e1C6 	 .10lelieelendieL DES ETABLISSEMENTS FliAN(:A.1, DE L'OCE4.1E 	7 ‘;décembre.  

Droits sanit ►ires ,(arrêtéi dés 22 décembre 1897 et 27 juin 1905): 

Droit de reconnaissance à l'arrivée,; 
Droits de station, payai les par les navires soumis,à r,iselement ; 
Droits de séjour dans les stations sanitaires et lazarets 
Droit de désinfectiœr. 
(En raison de leur multiplicité, ces droite ne pettv'eut;>ètredétaillés ici.) 

Sont exemptés du droit de reconnaissance les navires faisant le 
cabotage entre les îles de la colonie et de tousies 'droits sanitaires 
déterminés ci-dessus: 

1 0  Les bâtiments de guerre et les bateaux appartenant aux divers services 
de ('État ; 

20 Les bâtiments en relâche forcée, pourvu qu'ils ne donnent lieu à 
aucune opération sanitaire et qu'ils ne selivrent dans le port à aucune 
opération de commerce ; 

10  Les bâtiments allant faire des essais en mer ; 

40  Les courriers à vapeur subventionnés ; 
50 Les navires de commerce français entrant dams les ports de la colonie 

et venant de l'extérieur. 

Cale de halage (arrêtés des S5 février 1875, 23 décembre '1901 
26 novembre 1903 et 5 décembre 1908) : 

Droit de quai à Fare-Ute (arrêtés des 3 octobre 1871, 22 décembre 1897 
26 novembre 1903 et 27 juin 1905) 

Pour les navires au-dessous do • 100 tonneaux, o fr. 15 par jour et 
par tonneau ; 

* Pour les navires jaugeant 100 tonneaux et au-dessus, 15 fr. parjour ; 
Pour chaque mètre carré de surface de quai occupé par des 

marchandises déposées depuis "8 jours, 0 fr. 15 par jour. 
Exemption, pour les navires entrant en relâche forcée et ne se livrant 

dans le port à aucune opération de commerce et pour les navires de 
commerce français entrant dans les ports de la colonie venant de l'ex 

,térieur. 

Droit de Phare, pour le port de Papeete seulement (arrétés des 23 août 1878 
26 novembre 1903 et 26 juin 1905): 

0 fr. 375 par tonneau de jauge, et paroy age ; 
Avec faculté pour les navires français naviguant au petit ce-

botage de payer le droit ou de s'abonner en payant i fr. 50 par 
tonneau de jauge et par an. 

Exemption pour les navires entrant en relâche forcée et pour 
les navires de commerce français entrant dans les ports de la 
colonie venant de l'extérieur. 

Droit d'Amarrage à la bouée de Papeete (Arrêtés des 16 février f881, 
26 novembre 1003 et 27 juin 1905). 

Pour les navires de 	1 à 100 Tonneaux... 	7 fr. 50 par jour. 
101 à 300 	» 	ri 	25 	» 
301 à 500 	» 	... 15 	3). 	» 
501 et au-dessus 	 22 	50 	» 

Exemption pour les navires de commerce français entrant 'd'ans les ports-
de la colonie venant de l'extérieur. 

Eau distribuée aux aiguades dei quais (arrêté du 23 déeene 
bre 1904): 

Par tonne,  	31  » 

Sont exemptés de cette taxe 

10, Les naVires de, guerre français et étrangers; 
20  Les navires , du Service Local; 
36  Lés navires français venant de l'extérieur; 
40 Les navires subventionnés pour , les Services postaux. 

Pensai* de port (Parthes (décrets des 26 janvier et 25 novembre 1884 
— et arrêté' du 26 novembre 1903). 	' 

3 fr. par perniis. 

Pernsiede Clia@f40 (décret du 25 mars 1896 et arrêté du 28 toverabre 
1903).  

30 fr. Par permis.• 

Droit• de chargenzent sur, les nacres de toutes provertances (arrêtée 
des 24 ;janvier et 30 'décembre 1874). 

Ce droit est fixé à 40 fr. le tonneau.' * 
• 

Droit de douane sur la nacre à la sortie de la colonie (décrets des 

	

1 .4 mars 1899 et 13 juin 1906) 	 

Le tonneau 	  60f » 

Droit de sortie sur le coprah (arrêté du 26 novembre 1903). 
Les 4,000 kilogr  	40t 

Régie de l'opium (décrets des 41 avril 1896 et l er  septembre 1899 

MARQUISES. 

Q  (Arrêté du 29 mai 1882.) 

Navires de commerce français et étrangers : 2 fr. par décimètre dU 
plus grand tirant d'eau. 

Les navires de guerre paieront demi-droit. 

Le pilotage n'est obligatoire dans aucun port des fies Marquises. 
Les droits de pilotage ne sont dus que lorsque le bâtiment aura été réelle-

ment piloté et sur sa demande. 

GAMBIER. 

(Arrêtés des 12 septembre 1881 et 30 décembre 1891.) 

Navires de commerce français et étrangers : 
10 Des récifs_ extérieurs aux rades inté-

rieures... . , 	 ' 	2 fr. 
20  Des hauts fonds qui joignent l'île 

Akamaru à la partie sud de Manga- 
reva à la grande rade de Rikitea 	 

30 De la grande rade de Rikitea au port ' 

intérieur de Rikitea 	  

Les navires de guerre paieront demi-droit. 

Le capitaine qui emploiera pour le service de son navire l'embarca- 
tion du pilote paiera 10 fr. par jour pour l'embarcation et 2 fr. 50 
pour chaque journéb de canotier. 

Le pilotage n'est pas obligatoire aux Gambier. 

Les droits de pilotage ne sont dus que lorsque le bâtiment aura été réelle-
ment piloté et sur sa demande. 

1 fr. 

1 fi. 

par décimètre 
du plus grand 

tirant d'eau 
du navire. 

4 
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TUBUAi.  
(Arrêtés 'des 18 mars 188! et $0 décembre 1894)  

Navires de commerce français et étrangers : 2 fr. par décimètre du 
plus grand tirant d'eau. 

Les navires de guerre paieront demi-droit. 

Le capitaine qui emploiera pour le service de son navire l'embarcation 
du pilote paiera 10 fr. par jour pour l'embarcation et 2 fr. 50 pouï 
chaque journée de canotier. 

Le pilotage n'est pas obligatoire aux Tubuai. 
Los droits de pilotage ne sont dus que lorsque le bâtiment aura été réelle- 

, 

ment piloté et sur sa demande. 

PRODUITS DIVERS 

*Droits d'enregistrement ; -- Frais de justice devant la 'faute-Cour 
tahitienne et les' Conseils de district (ordonnance du 6 octobre 
1868; arrêtés et décisions des 25 juin 1866, 14 janvier 1869, 
30 janvier et 15 novembre 1873, 25 janvier 1883, 22 octobre 
1890, 27 décembre 4890, 19 décembre 1896, 22 décembre 4898 
10 octobre 1904 et 23 décembre 1904). 

(En raison de leur multiplicité, ces droits ne peuvent être détaillés ici.) 

.Droits de greffe (arrêtés des 23 mars 1869, 16 juin . 1870, 21 mai 
1874 et 25 janvier 1883): 

10 Tarifs de Paris pour les affaires de la compétence des tribunaux 
de paix et de simple police ; 

20 Tarifs de Paris augmentés de moitié pour lés affaires soumises 
aux autres juridictions. 

(En raison de leur multiplicité, ces droits ne peuvent être détaillés ici. 

t fr. 00 par rôle sur les doublesminutes des jugements/et arrêts 
envoyées au dépôt des archives coloniales à Paris. 

Taxe des lettres (arrêtés locaux des 20 janvier 1876, 22 août 1876 
et 7 novembre 1899, décrets des 4 et 13 mai 1876, 24 octobre 
1885 26 décembre 1898, 30 septembre 1907 et 10 mai 1910.) 

(Môme observation que ci -dessus.) 

Frais de fourrière, sauf A Rurutu et à Rimatara (arrêtés des 
6 novembre 1850, 13 mars 1877 'et 8 décembre 1900). 

10 fr. par animal mis en fourrière. 

à Rurutu et à Rimatara : 2 fr. par journée de fourrière. 

Produit de la vente des animaux tués sur les propriétés particulières 
et sur la voie publique (arrêté du 13 Mars 1877). 

Droits hypothécaires (arrétés des 15 novembfe 1873 et 25 janvier 

Délivrance des titres de' prOpriété. 

MARQUISES" 

Arrêtés du 9 septembre 1902.) 

Par titre délivré   	10 » 

Le plan joint au titre délivré' l'intéressé donne lieu à la perception des 
mêmes droits que pour leicopies. 

ILES-SOUS-LE-VENT 

(Arrêtés des 22 décembre 1898, 10 octobre i904 et 12 avril 1905.) 
Pour chaque titre  8,  

Concessions d'eau. 

MARQUISES. . 	• 	• 
(Arrêté du 10 mare 1902.) 

Par robinet de jauge et par au. 	 60r » 

ILES-SOUS-LE-VENT (111JAHINE) 

(Arrêté du 17 juin 1907). 

Par robinet de jauge et . par an 	l2 » 

Droit sur les marchandises transportées par le ' 

Decauville. 

(Décret du 30 mai 1892.) 

Par tonneau ou fraction de tonneau 	.0I 15 

Location du Matériel Decauville des Travaux publies. 

, (Décision dt• 24 novembre 1905.) 

Par métré de voie et par jour, les aiguillages étant comptés pour 
le double de leur longueur 	0 02 

Par plaque tournante et par jonr 	o 20 
Par wagonnet et par jour 	  

A 

ARRÊTÉ approuvant le Compte administratif des Recettes et 
des Dépenses du Service Local, pour l'exercice 1910. 

(Du ler décembre 12 t I.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCÉANIE, OFFICIER 'DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de 
la colonie ; 

Vu le compte des opérations de recettes et de dépenses du 
Service Local, pour l'exercice 1910 ; 

Vu les articles 108, 112 et 113 du décret du 20 novembre 
1882 sur le service financier des colonies ; 

Vu la délibération du Conseil d'Administration en date du 
1" décembre 1911 ; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur ; 
Le Conseil privé entendu, 

AR RITE 

Art. l er . Les dépenses du Service Local, pour l'exercice 

1883) : 

0 fr. 75 p. 100 sur la valeur des mutations, pour chaque acte 
susceptible d'être transcrit en for'me authentique ou sous seing 
privé. 

1 fr. de droit fixe : 
10 Pour chaque inscription, excepté celle d'office, laquelle ne 

donnera lieu à aucune perception au profit du trésor; 
2 0  Pour chaque renouvellement d'inscription, môme de celle 

d'office, faite dans le but d'éviter la péremption ou de rectibler 
des erreurs émanant des parties. 

t fr. de droit fixe pour toutes autres formalités hypothécaires. 
1 fr. de droit fixe de transcription perçu en sus du droit de mutation. 

(Droits prévus par l'art. 44 de l'ordonnance du 22 novembre 1829 ) 

'Délivrance de copies de plans parcellaires (arrêtés des 5 novembre 
1862, 49 décembre 1896 et 9 septembre 4902): 

3 fr. par.plan, lorsque , la parcelle aura une contenance moindre de 2 hectares; 
5 Ir. 	id. 	lorsqu'elle aura de deux à cinq hectares; 

10 fr. 	id. 	lorsqu'elle contiendra de cinq à dix hectares ; 
10 fr. 	id. 	lorsque sa contenance sera supérieure à dix hectares. 
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191.0, cônstatifes- dans. le compte, 'Sont ,  arrêtes' ,à la somme 
de. .... 	 ....... 	2.514.363f05 " 

Les paiements effectués sur 	même exer- 
cice jusqu'à sa clôture, se sont élevés 2 .513 .712 06 

Et les dépenses restant à payer à........ 650' 99 
, 

Art. 2, Les crédits montant 
ouverts conformément au tableau indiquant , 

 l'origine des crédits et compris dans, le compte 
administratif, sont ramenés à la, somme de... 

. ;709. ;438 

2.513.71.2 

31 

06 

D'où une réduction' de... 195:426 25 

Cette réduction, faite conformément aux prescriptions de 
l'article 95 du décret du 20 novembre 1882, provient des 
diminutions suivantes 

1° Montant des crédits'non employés et restant disponibles 
à la clôture de l'exercice.' 	  ,494:775 26 

2° Montant des restes à payer au 30 juin 4911. 650.  99 

Total 	 1.95.426 25 

Les crédits du. budget da service Local, exercice 1910, se 
trouvent, en conséqaence, définitivement fixés à la somme 
de deux millions cinq cent treize mille sept cent douze francs 
Sie centimes. 

Art. 3. Les droits et produits constatés au profit de la 
colonie, au titre de l'exercice 1910, sont arrêtés à la somme 
de  2.750.971 29 

Les recettes effectuées sur le même exer- 
cice jusqu'à l'époque de sa clôture sé) sont 
élevées à 	 . 	. . . 2 .730 .801 86 

Les restes à xecouvrer à 	20.169 43 

Conformément à l'article 96 da décret du 20 novembre.1.882, 
ces restes à recouvrer ont été reportéS aux droits constatés de 
l'exercice 1911.  

Art. 4. Le résultat général des opérations de l'exercice 1.910 
est définitiveinèiû arrêté ainsi qu'il suit 

Recettes 	  2•.730.801. 86 
Dépenses ..... 	 2.513.712 06 

Excédent de Recettes 217 .089 80 

Art. 5. La somme de deux cent dix-sept mille quatre-vingt-
neuf francs quatre-vingts centimes sera versée à la Caisse de 
réserve du service Local. 

Art: 6. Le Chef du. Service de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré 
et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le ler. décembre 1911. 
A. BONHOURE• 

Par le Gouverneur : 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. DE BOURNAZEL. 

ARBLA.,-7!: eriee'd r,49<reenisallae Seeeke des Teeeceez 2 34:Met. 
(Du ler décembre 1911.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
Colonie;  

Vu l'arrêté local du 30 41711,1906 fixant le grade du Chef du, 
Service des , Travaux > Publics des Etablissements français de. 
rOcéanie; 

l'arrête da 7 oetôbre '1907 portant réorganisation Ail Service, 
des Travaux Publics des Etablissements français de l'Océanie et 
création d'un cadre local des Travaux Publics en application du. 

èeret dû isiativiér i96 e; 
Vu le décret du 5 août 1910 pOrtant réorganisation duTersonn ei, 

des Travaux Publics et des Mines des Colonies autres que l'Indo-
@laine, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, promulgué-
dans la Colonie par un arrêté en date.du 26 avri11911; 

Sur la proposition du Chef du Service des Travaux Publics; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÉTE : 

Art. 1°'. Le Service des Travaux Publics est placé, dans les. 
Établissements français de , l'Océanie, sous les ordres d'un cbef de 
Service appartenant au cadre général en qaalité de sous-ingénieur 
ou conducteur. 

Art. 2. .L'effectif normal du. personnel des Travaux Publics 
pourra comprendre, en dehors du Chef de Serviee : 

3 Conducteurs ou Commis principaux; 
3 Commis. 
Art. 3. Le cadre local ainsi créé peut comprendre les grades . 

suivants: 
Conducteurs de ler , 2°, 3° et 4e  classe. 
Commis principaux de ire  et' 2e,classe. 
Commis de ire, 2° , 3e, et 4e  classe. 
Art. 4. La solde des agents du cadre local est fixée comme suit: 

Solde d'Europe Solde coloniale 
Conducteur de ire  classe.. ... 

— 	2e  classe. .... 
3.500t 
3.000e 

7 . 000, 
 6.000,  

Se  classe 	 
— 	4e classe 	 

2.500e 
2.000e 

5 . 000, 
 4 . 000,  

Commis principal de Ire classe . 2.375e . 4. 750e 
— 	• 	2e classe 	 2.250e 4,500e 

Commis de Ire clase 	 2.000e 4.000e 
— 	2e classe 	 

3°  classe 	 
4e 	classe ...... 

,1.750e 
1.500e 
1.250e 

3 . 500, 
 3 . 000, 
 2 . 500,  

Art. 5. Un complément de solde , de 1.000 francs par an sera, 
 accordé auX fonctionnaires chargés d'un service actif, dans les 

conditions prévues au § IV de l'article 5 du décret du 5 août 1910. 
Art. 6: Les abonnements pour frais de tournées et déplacements . 

à' Tahiti et Moorea sont compris : 
Entre 1.000 fr. et 2.400 fr. pour les conducteurs ; 
Entre 800 fr. et 2.000 fr. pour les commis. 
Ils sont fixés entre ces linaites par décisions du Gouverneur, , 

prises sur la proposition du Chef du Service des Travaux Publics, 
suivant l'importance des travaux, dont ces fonctionnaires sont 
chargés. 

Art. 7. Les conducteurs du cadre local des Travaux Publics sont • 
choisis, soit parmi les candidats remplissant les conditions exigées 
par le V de l'article 10 du décret du 5 août 1910, soit parmi les 
candidats reconnus admissibles à ce grade par une commission 
nommée par le Gouverneur, à la suite d'un examen spécial passé 
devant ladite commission et suivant un programme et desh 
conditions fixées par le Gouverneur, pour rbbtention, par -voie 
d'examen, du grade de conducteur du cadre local des Travadx 
Publics. 

Art. 8. Les commis principaux du cadre local des Travaux 
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fileàviS" àvorabte émis' ,par' le'Ĉ on 1I d' dlnit̂ tn 
(tu' 

le report 	 de :r.Int&letir ; 
' 

ration;idaM,3 .  
;, 

Parle. Gouverneur: 
, Le-Chef du Service de Intérieur, 

11. DE BOURNAZEL. 

ARRÉTÉ ouvrant un crédit' supPd4mentOrg.:(:1:0-3,5.5,00 -franps atk 
titre du Budget Local, chapitre '12, art. 2:Travaux publics> 

 Exercice 4911. 
(Du ler décembre 19414 

LE GOUVERNEUR ,DES erAIttrentteENTs FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE 	.1,4ÉGION ∎D'HONNEUR, 

Vu 	décret du 2$ décembre 1865. sur le,Goteernenzetit de la 
Colonie; 	 ' 

Nre feicle 295 „clu règlement du 14 Janyier 1e69 sur la 
toniptatiTifé Pdblique ; eneenible l'.aitiCle '49 du décret du 20 
novembre 18$2 sur le régime financier des Colonies; 

Sr l'a v 'émis Par' lé' Censeil 	oi Stra t'ion dans sa Stiagee 
déceMbre tait 

Sur le rapport du Chef'du Service d& l'IPtérieur ; 
Le'Consell Drivé entendu, 

,ARReTe: 
Art. 1 er. Il est ouvert au Budget 14eal, Çbapitre ,^Axt, 2, 

Travaux publics, Exercice 1511, un crédit supplémentaire, de la 
somme de trente-cinq mille cinq cents francs, destieé à l'achat de 
inatériaux divers qui delvent être employés à' l'agrandisseinentddes 
hangars dedébarquernetit. ' 

fÀrt.S. ïl sera 'pourvu 'à la réalisation de ce -crédit an =S'en 
des ressources de l'exercice en cours. 

Art. 3. Le Chef dei Service de l'Intérieur est Chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pounnurtiqué,'enregi'stré ' et publié 

::partout oit besoin; sera. 
Papeete, te ter tlécenibre 1911. 

1.130'1■ZH(jUllE 

décembre ,  1911 
	

JOD1t.NAL, 	 FRAXÇMS.M.ià).(WIE • 

Publics sont choisitS•parmillesleœrimls ,  d& Ir, , blesse 'de ce grade. 
:remplissantifflRlitiOng exiees„poll VoIreWeelee,, ,,  

4.rt. 9. Les cOnlinis '414 ,etere, »cal ides Trai,aueP.114498  sont 
P‘choisis-soit parnit lès Candidats remplissant les Conditions` fixées 
ptm, le-3V1 "dé `I articie 10'"thi'dcret'ilu 5 août 1910, soit parmi les 
•candidats reconnus admissibles à ce grade par une commission 
nommée par le -Gotiveineur, là, suite d'Élit 'examen spécial 
passe deyentl;adite-counieeee l 	AtIE›.pme.tgele?:ot les 
conditions fixées par le Gouverneur, ponr,,l'obtention, 
d'examen,"egrade cctn,mis dtmtdr% localsleer.a• 	Roues. 

Par décision spéciale du Gouverneur, les candidatemunis du 
diplôme de bachelier, prieront être dispenaésfde cet examen, sur 
cla proposition du Chef du Service des ,Trayau.x Puhligs,_.et après 
un stage minimum de trois; mois dans ce service. 

Art. 10. Tout ,gent nommé à un grade dans le cadre local des 
:des,Travatiiiiinb.lies`,aeïÂièpe,  la riér4iiêre' claSSe de ce",gidtle. 

et. 11. Les avlincementstde classe ne pimpnt wolinieu,qu'près 
eine_hvit mois passéSndus.la:Pluse immédiatement inférieure; 

«Stiiitdôhnés par le Gouverneur sur la proposition du Chef du 
e-eeiteldesiTravatmai3ublim 	• 

Le temps de stage desGbathellerscafididatenonymiepolereaerre 
eeinper.Pctur -..,Easnecemert. 

ààet. X12 ?outéës adispolgeis lilintérifenres contraires ...:iSont  oit 
,demeurent abrogées. 

Art2É3./LeilhètdOELSetvieè''-delIntérieur et le Chef du Service 
des Treivank'Pliblics-Sontchargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui seracommtiniquè, enregistré 
ct publié partout où besoin sera. 

Papeete, le l'er ace:MM.:01911. • 
A. 'BONHOTIRE. 

.,.Per le _Gouverneur : 
Le Cbef du •Serviec;de 	 Le nef c4t.aervice des 

Travaux Publics, 
liEROUAULT. 

,,,A.ÉRÊtree :944zergizt -au oltaditc ily-Depenees diverseq, arlias 2, 
Dépenses non classées, du budget local, exercice 19d1 yrt_crédit 
supplémentaire ,de 350 francs. 

+(Dur I er décembre 12414) 

LE,GOIMERNEUR DY.SIÉUBLISSEMENTS 'FRANCAIS ; DE, L? geeN ID, 

OFFISIER 'DELA L'ÉOION'elIONNEUB, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 se' le Gouvernement dela. 
colonie; 

Vu l'article 295,du règlement du 14janyier 1869 sur. la  comp-
tabilité publique, ensemble l'article 49 du décret du 20 novembre 
1882 sur le régime financier des Colonies ; • 

Vu l'article 37 de l'arrêté du 12 novembre 1910 fixant les détails 
de l'application du décret du 20 mai 1910 portant application aux 
ettilesentents'frangais clel'Océanie de la'loi du 15 février 1902, 
relative% la protection de la sattté publique ; • 

emndu. que IO 	Puz).94iele -est dépourvu de éimetiére 
contrairement auXdispoeitions de l'arrété sus-visé du 12 novenibre 
49et, ; -r •que, d'autre part, des propositions avantageuses Ont 

au SerVicelocal dans le but de' lui vendre une parcelle 
ûe terre, SittMe dans ce district, propre à sen installation ; 

,t'AreiVeg 
Art. ler. Il est ouvert au titre du budget loctili eieitice 1911, 

Chapitre 11. — Dépenses diversen, -r&Art. 2. Dépenses non classée, 
sgterla rubrique :,(ç,Ac4at_d"une earcelle de terre deginéo et la 
Peeà9J1 d'un 	dans le distriçt de Plina841,1ift 

der  la ,oreIne de trois Sont oieguallteirc," 
tArti Y  Il, sera pounu à,ce crédit Supplémentaire au ..moyep., wIg 

ressources de l'exercice 1911.  

	

t 	terg - Art.-,  a. Le Chef dµu Service de' 1 111terI--eur 9- ,-eh-- è âe 
l'e'XécittiOn dup résent arrêté gel sera centm 'g u é 91r9si§Mlé 
eJ:EnbliéP8 49.t 9û besoin sera. 

Papeete„,le ler,..4eembxe 1914 
A.• ,4°Pg(ente 

ARRËTÉ ,ouvrant un crédit supplémentain dela.sanune de 7.500 
. 	francs au titre du, Budget Local, Exercice49-12. 

(Du tee décembre 1911;) 

làt GOUVERNEUR DES ›ETABLISSEHENTSTRANÇAIS DE L'OCÉANIE; 
te)FPICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

el le décret du,28,,décembre 4L885 sur le Gouvernement de 

R. DE BOURNAZEL. 

Par le Gouverneur : 
Ls 9éled,leeenisice ige-zeOriefr, 

 R. DE  ,?3,9iP,  
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ARRÉTÉ ouvrant divers crédits supplémentaires s'élevant à la 
somme de 48.665 fr. 78. 
'(Du ie' décembre 1911.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
çolonie ; 

Vu l'article 295 du réglement du 14 janvier 1869 sur la Comp-
tabilité publique ; ensemble l'article 49 du décret du 20 novembre 
1882 sur le régime financier des colonies ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance du 
ler  décembre 1911; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur ; 
Le Conseil privé entendu, 

çï• 

CHAPITRE 4. 	ASSISTANCE PUBLIQUE, PENSIONS ET SERVICE SANITAIRE. 

Article 	— Aliénés et Assistance publique. 
§ Hospitalisation des indigents et des aliénés, etc 	 

Article 3. — Service Sanitaire. 
§ Frais d'hespitalisation du personnel administratif..'.. 

Art. 4. -- Dépenses des exercices clos 	 
• •• 

2.400 

5.500 » 
686 60 

8.586 60- Total du chapitre 	.. 

ARRÊTE : 

Art. t ér . Il est ouvert au titre du Budget local, exercice 1911, divers 
crédits supplémentaires s'élevant à la somme de quarante huit 
mille six cent soixante -cinq francs, soixante -dix -huit centimes, 
savoir 

CHAPITRE 2. — ADMINISTRATION GÉNÉRALP. 

Article ler . -- Gouvernement. — Conseil Privé. 
§ Solde d'un Chef de Cabinet, Secrétaire archiviste 	 f .662 52 
§ Solde d'un interprète principal de tre classe 	' 566 69 

A rticle 2. — Service de l'Intérieur. 
§ Personnel. 	Solde d'un sous-chef de bureaude ire classe. 3.000 » 

Total du chapitre , 2 	 5.229 18 

CHAPITRE 7. -- INSTRUCTION PUBLIQUE ET CULTES.. 

	

Article 	Instruction Ptsblique.. 
§ ?erectus:el. — Satie et accessoires do solde du Person- 

	

nel des écoles 	  
§ Matériel. — Location d'immeubles pour les écoles 	 

Total du Chapitre 7 

CHAPITRE 9. 	SERVICES FINANCIERS. 

Article 2. 	Solde et Remises au Trésorier-Payeur, etc. 
§ Personnel.,- Remises à divers comptables 	 
§ Matériel. -- Frais de poursuites pour le , recouvrement 

de l'Impôt   	

15.500 

2.500 

» , 

Article 3. — Enregistrement. 
§ Personnel.— Remises au Receveur 	  3.500 » 

Article 4. — Contributions. 

Matériel. — Remises aux employés des Contributions. 
p. 0/0 sur le produit brut de l'octroi de mer 	 

3 :7100  § 	du mobilier du bureau, etc 	  »» 

Total du Chapitre 9 	 25.450 »' 

Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ces divers crédits au 
moyen des • ressources de l'exercice en cours. 

Art. 3. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et publié-
partout où besoin sera. 

Papeete, le ler  décembre 1911. 
A. BON1IOURE. 

Par le Gouverneur : 

Za Che} du Service de l'Intérieur, 
R. DE BOURNAZEL. 

ARRÈTE ouvrant un crédit supplémentaire de la somme de 6.300' 
francs, au titre du budget Local, Exercice 1912. 

(Du l er décembre 1911) 

LE GOUVERNEUR. DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE, 
L'OCÉANIE, OFFICIÉE, DE 4..A. LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la. 
colonie; 

Vu l'article 295 du règlement du 14 janvier 1869 sur la compta-
bilité publique ; ensemble l'article 49 du décret du 20 novembre. 
1882 sur le régime financier des colonies ; 

Vu la dépêche ntininistérielle en date du 30 octobre 1911, n° 14, 
concernant l'augmentation de solde des magistrats dans les Etab lis-. 
sements français de l'Océanie ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance 
du ler décembre 1911 ; 

- Sur le rapport du Chef du» Service de l'Intérieur ; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ler . Il est ouvert au Budget local, Chapitre 8 : Justice, exer-
cice 1912, un crédit supplémentaire de la somme de , six mille trois 
cents francs, destiné â majorer le traitement des divers magistrats. 

Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit au moyen des 
resssoureee dudit exercice. 	, 

Art. 3. Le Chef du Service l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et publié partout 

Vu Particle 295 du règlement du 14 janvier 1869 sur la comp- 
iabilité publique ; ensemble l'article 49 du , décret du 20 novembre 
188 .isur le régime financier deicoionits; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance 
du ler décembre 1911; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur; 
Ide Conseil privé entendu; 

ARRÊTE : 
Art. ler . Itest ouvert au Budget Loçal, Chapitre 2, Adminis-

"tration Générale, Art. 3, Administration des districts, Exercice 
1912, 'un crédit 'supplémentaire de la somme de Sept mille cinq 
''Cents francs, destiné à augmenter les frais de représentation des 
présidents de conseil de district. - 
. Art. 2. Il sera poUrvu à la réalisation de ce crédit au moyen 
des ressources de l'exercice sus indiqué. 

Art. 3. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et 
publié partout oit besoin sera et aura son effet à compter du ter 
janvier 1912. 

Papeete, le ler décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur 
Le Chef du Service de l'Intérieur. 

R. DE BOURNAZEL. 

7.800 »- 
1 :600 

9.400' b. 
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Par le Gouverneur : 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. DE BOURNAZEL. 

_où besoin sera et aura son, effet pour oompter du ier janvier 
prochain. 

Papeete, le ler décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur : 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. DE 13OURNAZEL. 
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ARRÊTÉ autorisant un prélèvement sur la Caisse de réserve de 
la somme de 120.000 francs. 

(Du ler décembre 1911.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement, de la 
colonie; 
Vu le décret du 19 mai 1903 portant suppression du Conseil Gé-
néral de Tahiti et Moorea et création d'un Conseil d'Adminis-
tration dans les Etablissements français de l'Océanie; 

Vu le décret du 20 novembre 1882 sur le régime financier des 
Colonies 

Attendu qu'il est indispensable, pour améliorer l'hygiène dans 
une large mesure et diminuer le plus possible la mortalité parmi 
la population, d'opérer d'urgence la canalisation d'eaux potables 
dans les différents districts de Tahiti; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance 
du 1" déceMbrc 1911; 

Sur le rapport du Chef du Service des Travaux publics; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE 

Art. ler. Est autorisé un prélèvement sur la Caisse de réserve 
de la somme de cent vingt mille francs, destiné à l'achat de tu-
yaux et accessoires en vue de l'établissement de canalisations 
d'eau potable dans les différents districts de Tahiti. 

Art. 2. Il sera fait recette de ladite somme au titre du Chapitre: 
Recettes extraordinaires du Budget Local, Exercice 1911. 

Art. 3. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté, qui sera communique, enregistré et publié 
partout où besoin sera. 

Papeete, le 1" décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur : 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. nu BOURNAZEL. 

ARRÊTÉ ouvrant au budget local, chapitre 10, Postes et Télé-
graphes, exercice 1912, un crédit supplémentaire de la somme 
de 3 .000 francs. 

(Du ter décembre 19 11 .) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. " 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement dé la 
Colonie. 

Vu l'article 295 du règlement du 14 janvier 1869 sur la comp-
labilité publique ensemble l'article 49 du décret du 20 novembre 
1882 sur le régime financier des Colonies ; 

Vu ravis émis.par le COnseil d'A,dministratiOn' dans sa séance 
du ler déceMbre 1911; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ler. Il est ouvert au Budget Local, Chapitre 10: Posles et 
télégraqhes, Exercice 1912, un crédit supplémentaire de trois 
,mille francs destiné à porter au chiffre, de 10.000 francs l'inscrip-
tion budgétaire prévue en faveur du service téléphonique. 

Art. 2. Il sera pourvu à ,ce crédit au moyen des ressources 
dudit exercice. 

Art. 3. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du, présent arrété, qui sera communiqué, enregistré et 
publiée partout où besoin sera et aura son effet à compter du 1" 
janvier prochain. 

Papeete, le ler décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

ARRÊTÉ ouvrant divers crédits supplémentaires, s'élevant ensem-
ble à la somme de 27.162 fr. 20, au titre du Budget de la 
Commune de. Papeete, _Exercice 1911. 

(Du tex décembre tett.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
Colonie; 

Vu l'article 119 dn décret du 20 novembre 1882 sur le régime 
financier des Colonies ; 

Vu l'article 50 du Meret du 8 mars 1879, instituant un Conseil 
municipal à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), rendu applicable à la 
Colonie par décret du 20 mai 1890 ; 

Vu les délibérations prises par le.Conseil municipal dans sa ses-
sion ordinaire de novembre 1911 (17' séance :10 novembre) 

tur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur ;' 
Le Conseil Privé entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ler . Il est ouvert, au titre des chapitres et articles enumé-
rés ci-après, des crédits supplémentaires s"élevant ensemble à la 
somme de vingt-sept mille cent soixante-deux francs, vingt centi-
mes, se décomposant ainsi': 

Chapitre 4. — Art. 2: Voirie 	  20.000 » 
-- 3 : Conduites d'eau 	 2.500 

— 	- 5 : Matériel 	  500  
7. — Dépenses accidentelles et imprévues . 4.162 20 

Soit au total 	 27.162 20 

Art. 2. Il sera pourvu à 1s réalisation de ces crédits au moyen 
des ressources de l'Exercice en cours. 

Art. 3. Le Chef du "Service de l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le Pr décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouvérneur 
Le Chef du Service de l'Intérieur,' 

R. »u  BOURNAZEL 
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ARRÊTE admettant le nonne Ruaké à fieiliotaalà binefleAef' des 
dispositions de la loi du 44. août 188e. à:4'r' 	li66ation dâà- 
ditionnelle. 

'(Du ler décembre toit.) 

6-41i1r.g.fflUR 1?.UP 4'X'MLI§§EM.Pl7§ , FRANÇAIS DE 
-14"OCBANIE, OFeigeR 	4A., X.igGmq 

ti ib dséérét du 28 décembre t885 'si* le 'Ékottvernement 'de 
la coleniè 

d'f t4 soin 1885 Sur là libération conditionnelle, titres 
I et 2, promulguée dans la Colonie par arrêté du 9 décembre suivant; 

Vu' la dépêche Ministérielle du 4 juin 1887 relative à l'application 
,aux coleniea de la loi SUS-Visée ; 

Vn l'avis émis Par là commission de sfirVeillançe des PriSeiis; 
Sur le 'rapport de chef Serviee de l'Intérieur; 
Le Conseil privé entendu,. 

ARRÊTE 

Art. ler. Le nommé Ruelle a Teiholleate, .dendanané par arrêt 
du Tribunal Criminel de Papeete -en date du 15 octobre 1910, à 
deux ans de prison pour attentat â la pudeur , est admis, ayant 

< 	la leoilià 	Sa peine "(date d'écriant 8 juillet ibcijia11311 plu 	 '- 1910), à bénéficier des diSpbaineng de 1 5t, 4 Ï4' ao isgà sur 
la libération conditionnelle. 	• 

En conséquence, aprêà netificetien 	piiisent arrêté et remise 
. 1'itttérease d'ut permis de libération, il sera mis en liberté et 
pourra y être laissé jusqn'à l'expiration, de s,peine. 

Art. 3. 11 fera connaître la.loçalité où il désire se fixer et devra 
s'y rendre sans retard'. 

Toutes les fois qu'il aura l'intention de changer de dot:niellé; il en 
avisera Préalablement le Chefdu SerVicé de l'intérieur. 	- 

Cette disposition n'est pas applicable aux déplaceinents Momen-
tanés, à moins qu'une décision spéciale ne lé PrescriVe.' 

Ail. 3. Le présent arrêté pourra être rapporté et le bénéfiçé de la 
libération conditionnelle retire 'par - un 'arrêté, 'seit pour inconduite 
habituelle ou pUblique dilli4fctinstatée, Soit petiiiiiËactlen aux 
conditiens an4nellealestsubcirdotattesen'Maintien en Iibérté. Dans 
ce cas, le nonarné Ruché eTeilieteeta. sera réintégré -  à la prison 
pour toute la dtirée de sa peine nota écottlee au moment de sa 
libéra tion. 

Art. 4. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du préseiat arrêté,, qui sera -communiqué, enregistré et publié Par-
tout oU besoin sera. 

Papeete, le ler  décembre 1911. 
A. 130-itiOûRE. 

Parle Gouverneur : 

Le Chef du Service de antérieur, 
R. »E BOURNAZEL. 

ARRÊTÉ accordant d M. Quesnot la concession d'une partie de 
.mer au eistriet de Papeari. - 

(Qu lar i(iéeépb 19'11:)  

L GŒUVERNEVR DES-El'ARLISSEMENWS FRANÇAIS • DE L'OCÉaNIE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 	 • 

Vit Yerliitiler92,e, 	, ;dkret du 28 décembre 1885 sur le 
Gouvernement della Colonie; 

Vu les articles 41 et 43 du décret du 28 décembre 1885 insti-
tuant un Conseil général dans la elonie,; 

Vu l'article 3 du décret du 19 mai 1903 
Vu la demande formulée par M. Quesnot, Georges, Commissaire 

de police 4 Papeete, ie 10 novenibre 1911, eriSeinble le çrocitiis 
joint, à la dite deMande 

Vù l'evie éMis par le Conseil' d'Administration.dati 'sa Séance 
du ler  décembre 1911; 

Le ÇonSeil privé entendu, 

Art. Pr. Il est accordé à M. Quesnot, Georges, é titre gratuit et 
pour une durée de dix années, la concession d'une partie de mer 
siseen ace des •erre.0 6X,10m1?*P Ç4,Paihopu» emeié0 »raqd,er 
et « Vaipoopoo », sises à Pepeari, dont il est, propriétaire,. dans 
les limites fixées par le croquis annexé à sa demande,dans le but 
d'y créer un parc à b.uitres. Cette concession aura une largeur de 
cinquante métres parallèllement au rivage. 

Art. 2. M. Quesnot devra se conformer aux oblieationsimptisées 
par les regiernetita en vigueur en ce qui concerne l'exploitetien 
dii`tertedire iliaritiihe qui lui est 'Cone& 

Art. 3. Cette concession est faite à titre précaire et sera e#iitetk. 
4cla 'volonté de l'Administration, petin les besoins d'un sEirvite 

public 
Art. 4. Leé, Chefs des Services de lIntétient• et des Domaines 

~sbntinargéb ,checun - en ce 'qui 'concerne, de l'exécution du 
préient arrêté, qui sera communi que, enregistré et pulalié,ipaget 
91.4 48P.111, Me- . 

Papeete, le tir d'éoéinbre 1911. 
A. BONHOURE. 

•Par le Gouverneur 

Le qef' dtf afte8 des ' 
 

Dornènnes 
E. VERMEERàGH. 

	

4-413e.T tracs, 	les droits de MM. .,Petersen erio«e à la , 	> 
comf§411  ceeaY gui leur a èié accordée dur la reu4r94eFaWa/.4a • 
â la SoCiété d'étectricité,de l'Océanie française.• • ' 	• 

(Du l'?" décembre 491?. 

LE JG-ObVERNEUR •DES ETABLISSEMEM'S PRANÇAIS DE 
L'OCÉA IE,r,OFFICIER DE 14 LÉGION 

Ti. 'le décret' du. 28 décembre 4.88 ,3 sur le @rouverneneut de 
la colonie 

Vu l'arrêt du Conseil du Contentieux Administratif accordant à 
MM. Petersen e Brown, la concession d'une prise d'eau sur la 
rivière de Pantelle, é lrendroit dit «Cascade de Fautaua », dans 
le but d'actionner des dynamos destinées ti -la prdductidn de l'énergie 
électrique pour les besoins de la Commune de Papeete et pour ceux 
des particuliers; 

Vu la demande de transfert 'de la dite concession formulée à la 
date du 10 novembre 1911 par la Société d'électricité de l'Océanie 
*miels°, ,d'accord avec MM. Petersen et, Brown; 

Aitendu tpi'.onoune clause du cahier, des cierges établi,par les 
soins de l'Administration ne s'oppose à ce quo le tretasfert * ,pnisse 
avoir lieu; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa séance du 
ler decenahre 1911'; 

Sur le rapport du Chef du Service 'de l'Intérieur; 
'Le Conseil privé entendu, 

4RRÊTE 

‘ kA.r,t. 	 dP Mg. eeter:see et Brown d la.rtpumen. 
d'eau qui leur a été accordée•ur la rivière de equtavia,g reigeoit 
dit: «Cascade de Fontana », sont transférés ddns les mêmes 

Le Chef du Service de 
l'Intérieur, 

R. de EOUReAZEL. 
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conditions à la Société d'électricité de l'Océanie française dont le 
siége social est situé à Papeete. 

Art. 2. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera Communiqué, enregistré et publié 
partout 

Papeete, le ler,dénentbre 1911. 
A. ',PQNHOU44. 

ARRÊTÉ rendant exécutoire le Budget 'autonome de l'hôpital 
civil de Papeete, pour l'exercice 1912. 

(Du le,  decembre 191.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS. DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

Vu le décret du 20 novembr' e 1882, sur le régime financier 
des colonies 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mars 1897 portant règlement ,sur 
le fonctionnement du service hospitalier dans les hôpitaux colo-
niaux ; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1908 portant organisation du Service 
hospitalier et .réglant le fonctionnement de l'hôpital civil de 
Papeete ; 

Vu l'arrêté du '14 janvier 1911 modificatif de celui du 9 mars 
1908 sus-visé, organisant le Service hospitalier dans les Etablis-
sements français de l'Océanie (1); 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dans sa session 
budgétaire de septembre-octobre 1911; 

Sur le rapport du Chef du Service de Santé.; 
Le Conseil privé entendu, 

ARRÊTE : 

Art. ler. Le Budget autonome de l'hôpital Civil. de. Papeete, 
pour l'exercice 1912, arrêté enrecettes et en (dépenses, à la som-
me de : Cent un mille quatre cent soixante=onze francs trente 
centiines, se décompose ainsi qu'il suit: 

RECETTES. 

Art. Ier -, Remboursement des frais de traitement 	 
2. - Remboursement des cessions diverses aux 

Services locaux et maritimes, vente 
d'objets, frais de pansement, etc, 	2.500 

- 3. - Remboursement des cessions demédica- .. 
ments, etc., aux archipels 	1. po 

- 4. - Subvention de la Métropole destinée, au 
remboursement de la valeur du maté- 
riel cédé à l'Hôpital civil 	 ,. 	z4.000 

- Recettes d'ordre (frais de sépultures et 

	

autres)    mémoire 
- Recettes diverses, subvention du Service 

	

local   30.709 30  
- 7. - Recettes d'exercices clos 	Mémoire 
- 8. - Retenue de logement.  	762 » 
- 9. ,- Droit des pauvres  	 mémoire 

Total des recettes. 	zo1.471 3o  

(t) Voie Perrata à rdrrètà du 1-4 janvier 1911 inséré à la première page du 
uJornal Officiel de la Colonie du 26 janvier suivant, 

DÉPENSES. 

C114.111'.. Ill.' 	eeet,g/Mefr 
Art. ter. - Allocations an personnel médical 

	

- 2. - Solde dé Pécènetne con table gestiOn 	 
Haire., . .  ..... 

3. - Solde' du personnel infirmier 	 
- 4. -- Salaires des gens de Service. ... 	 

5• 	Reluises dp. To4ev9ur.. • • e 	• • • • • • • • - .6.' - Part contributive de la colonie destinée 
l'entretient du' cuire dé relève du 

peraonnel méditai. pour unrn éti 	à- 
jor de 2e classedes troupes coloniales,: z .60o » 

• PéPenffl d'e;FerciçqS clos, 	 Mémoire. 

TOtal 	chapitre fer, 	. 	9L,971 30'  

CHAPITRE 2. 	Matériel. 
• 

►1t. zen.  - Alinlereati9 	.. • • • • • • • • • .. • ... • • • ... • . 	 34.000  
- 2. - AChalE1 de médicaments, objets de pan- 

sement, instruments de chirurgie,etc 	 8.000 
3. - Chauffage ét, éClairage 	  1.500 

- 4. - BianP4i§sage,- 	  4.500  
-- 5. - Entretien et réparations du matériel 	80o 

Abonnement au téléphone 	,. . . 	200 
6. - Entretien et réparations aux bâtiments.. 4.00o 
7. - Achats de matériel 	  3,000 
8. -• Frais, de bureau 	zoo 
9. - Frais d'impression et achats d'ouvrages 

scientifiques.. 	z .00o » 
zo. - Dépensés diverses et imprévues.  	300 

- zz . -- Dépenses d'ordre (frais de sépulture et , 
autres) 	  Mémoire 

ze. -- Dépenses d'exercices clos 	  -- 	 Mémoire 
- 13. - Loyer de l'hôpital. 	, 	zoo » 
- 14. - Remboursement au Trésor dela valeur du 

matériel cédé à l'hôpital . . . ..... 	 14,00o » 

Total, du chapitre 2. 	71.500 
Report du chapitre Iee.... .. 29.97X 30 

Total des dépenses...,, 	 • Ica .47 1f 3P 

Art: 2. ,Le Chef du Service de l'Intérieur et le Chef du Service 
dé Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne., de l'exéeu-
tion du présent arrêté, qui sera cdmmuniqué, enregistré `et pnbn4 
partout où besoin sera. 

Le Chef du Service 
de SantO, 

Jr' mus cA. 

ARRÊTÉ approuvant la délibération du Conseil Municipal du 10 
novemee 1911, ayant pour objet l'achat d'Une parcelle de terre. 

(Du ler. décembre 1911.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSE1VIENTS FRANÇAIS 

DE L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de la 
colonie ; 

Vu l'arrêté du 20 août 1884 prescrivant l'élargissement de la rue 
de la Petite-Pologne; 

Vu l'article 50 du décret du 8 mars 1879 instituant .un Consell 
Municipal à Nouméa (Nouvelle-Calédonie), rendu applicable à la 
Colonie par décret du 20 mai 1890; 

Par. le Gmtverneur : 
Le Chef die SeriiiCe de l'Intérieur`, 

R. DE BOUR AZEL. 

52.000 

Papeete, le ler  décernbre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur,: 
Le Chef du Service 

de l'intérieur., 
R. us BOURNAZEL 
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Chapitre pr. 	Recettes générales. 
. — Octroi de mer. 	  
. Droits de consommation sur les spiritueux de fabri 

A6.800 33 
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Vu la délibération prise par lé Conseil municipal dans sa session 
ordinaire de novembre' 1911 (l ar°  séance: 10 novembre) ; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur 
Le Conseil privé entendu, 

: 

Art. ler. Est .approuvée la délibération du Conseil Munieipal du 
10 novembre 1911, ayant' pour objet l'achat à M. Meuèl, pro-
priétaire, moyennant la somme de mille cent soixante•deuxfrancs 
vingt centimes, d'une parcelle de terre, située en bordure de la rue 
de la Petite-Pologne, mesurant deux mètres de largeur.mir 19 m. 
37 de longueur. Cette parcelle de terre est destinée à l'élargissement 
dela dite rue en conformité des dispositions des articles 4 et 5 de 
l'arrêté sus-visé du 20 août 1884. 

Art. 2. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
dwprésent arrêté, qui sera .communiqué, enregistré et publié 
partout où besoin sera. 

Papeete, le ler décembre 1911. . 

A BONHOTJRE. 
Par le, Gouverneur 

Le Chef dù Service de l'Intàrieur, 
R. nt BOURNAZEL 

DÉCISION fixant les frais de représentation des Présidents -  de 
Conseil de district. 

(Du ler décembre leu.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 'DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le( Gouvernement de la 
colonie ; 

"Vu l'arrêté du 22 décembre 1897 réorganisant les Conseils de 
districts dans les Etablissements français de l'Otéanie ; 

z . 

Vu les provisions inscrites ou Chapitre 2, Adminisiration* géné7 
rale, Art. 2, Administration des districts, Exercice 1912; 

Vu l'arrété du ler décembre 1911 ouvrant, un crédit-supplémen-
taire de 7.500 francs au titre des chapitre et article susvisés 
dudit exercice ; 

Sur la proposition du Chef du Service de l'Intérieur ; 

DÉCIDE 

Art. Pr . Les frais de représentation des Présidents de Conseil 
de district sont fixés de la manière suivante pour compter du 
ler janvier 1912: 

Prince Ilinoï, Président du Conseil de district d'Arue.. 2.400 
Ariioehau a Moeroa, du district de Mataiea.......... 

En qui ce concerne les indemnités allouées pour le même objet 
aux autres présidents de Conseil de Tahiti et Moorea, elles sont 
uniformément portées de 900 francs à 1.200 francs l'an. 

Art. 2. Le Chef du Service l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution de la présente décision, qui sera commùniquée ,et enregis-
trée partout où besoin sera. 

. Papeete, le Pr décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur: 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. DE BOURNAZEL.  

ARRÊTÉ approuvant' le Budget de la COnsmuite' d papeete 
, 	. 

pour Vannée 1912. 

(Du ter d.écembra tint) 

GOUVERNEUR DESETABLISSEMENTS FRANÇAIS D* L'Oceom 
OFFICIER DE LA'LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le' décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de l'a-
colonie ; 

Vu le décret du 8 mars 1879 rendti applicable à la ÇOI4Mune 
qui a poûr Chef-lieu Papeete, par le décret du 20 mai ,1890; 

Vis le décret de même date rendant applicables aux Etablis-
liements français de l'Océanie diverses dispositions de la loi muni-
cipale;  du, 5 avril 1884 ;, 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la Commune de 
Papeete, en date des 10 et 13 novembre 1911 ; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérieur ; 
Le Conseil privé entendis, 

ARRATE: 

Art. 1". Le budget de la Commune ayant Papeete pont chef-
lieu est réglé ainsi qu'il suit pour l'exercice 1912: 	 f 

BUDGET DES RECETTES 

cation locale 	  
3. — Subvention complémentaire (Patentes, licences, abon- 

7.240 

nements, etc.).... 	  'gais 	s 
Total du chapitre ter. 	 79.885 33 

Chapitre 2 -- Taxes municipales. 
1. Taxe sur la propriété bâtie urbaine 	 1.500 e 
2. •-••• Prestation urbaine  	 13,198 60 
3. — Concessions d'eau. 	  21,821 
4. — Droits d'aiguade   	 7.000 
5. — Droit d'étal au marché. 	  12.000 • 
a. — Taxe sur les chiens   	 1.880 9 0  

. 	Actes de l'état civil et légalisations et mariages après 
6 heures du soir. 	  150 

O. -- Concessions 
Baux 

au cimetière et droits de tosse 	 
d'immeubles municipaux .. 	1.715 	» 

1,098 40 

I . 	et 
{ 	

locations 
de matériel Decauville 	200 

du matériel des (Mes  	20 

1.935 II 

10. 	Recettes diverses (non classées) 	  11.4 0 7 90 

Total .du chapitre 2. 	 70.874 

Chapitre 3. -- Recettes extraordinaires. 
PrOduits des emprunts 	  

2. 	Taxes extraordin5ires et 'temporaires 	• 	 
Mémoire 

3. — DOW et legs 	  
4. — Aliénations de biens immobiliers. 	  
5. — Recettes accidentelles (ventes mobilières, rachats de 

rentes, créances exigibles, etc.). 	  

Total du chapitre 3 	 Mémoira 
... 	' 

'RÉCAPITULATION. 

CH 4IIITRÉ 1 Or. '-- Recette's' générales.. 
édiAPITitE 2. •••:- Taies riMniCipales. 
CBAP11111 3. 	Recettes extraordinaires.. 

Total  	150.759 411 

79.885 33 
tO 

• Mémoire 
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ter. -'nettes eigli;l ici. . . . • . . '. ... 	10.'776 83 
35:100' p 

3. ---:,Matériel 	 4.900 • » 
: -- Travaux et voirie

. 	 .. 	55,050 » 
' 	,.. • , : 	. 	• î • . 	.>.. r: ... 	.. 	... 

--r Subventions ei secours
. 	

31.400 e 
• -;- Déeinieidiverles• ... •• • ,• . 	Y.0é6 . 
. -L W3p'e`i'liei'imprà;iiei ; . ...., , 	 418  ito  

	

TOlal 	 156.759 43 

Chailire 

MMM 

2. Personnel ' 	  

RÉcaPrrtiz.eizori âtrânALE. 

	

. . 	 . •.. . 	.... 	'150.758 48 
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Chapitre ler. - Dettes exigible. 
. IO• annuité de rentlirunt , (10 1092 - ••••, ,...L'*•••,•• 

Total du Chapitre ter. 	 

Chapitre 2. 	Personnel: 
1 . 	 eq!'..e.„aux 	• • • • • • . • 	. • 	• • • .•• 	...... . 
s. - Voirie. 	  
3. - Frais de perceptton. 	.... • 	......... 

• - 	 eik idéPect4r des marliberi; 
5. -- 	 2.400 
6, 	girdioridagè'dù cimetière. . ;" .. . . . ........ 	 1. 800 

•- Indifintiiiede'èheité de vivres à 4 emPtqés'â'3'901r: 
Fair chaetin. 	" 	.. 	 1.300 » 

Total dt11' chapitre 2... .. 

Chapitre 3 .• -• Matériel. 
;;1111hit lier dee Servies 

livas, •abonnements, intpri. -• 
mes, etc. ..... . . ... 	. . ......

•-- 	
.. . 

Dépenses de matériel (apparaux d'incendie, fêtes, 
horloge, °te.) 	 

Total du chapitre 3 	 

Chapitre 	Ti.iiè`dink tet 
. 	.. 

9. 	 (rites, places, routes , ponts, etc:), 
3, 2Condeités d'eau et tentairiCS.  " ' '  

lialayage, 	St viilangeS: .  
- Matériel des traVauX.- 	 • , •  

	

Total du chapitre 4 	 

Chapitre 5. - SUbventions et secours. 
. - Part contributive de la commune pour la, police..., 

2. - 	pour l'instrubiion 
publique 	  

3. - §àbvention' au culte catholique; 	.. 3,'01J0 
lenteatant:: 	 1. 5 '10 	; 

4. Praidd'hotipitalisation (personnel; Indigents; etc'.)... 

6. -- Subventions diverses (société Musicale, etc.). . ... . 

	

Total du clniPltre 5.; 	. 

Chapitre 6, - 'Dépenies diVerses. 
t .Fête nationale .... •••• 

t , 	. 	• 

9. ••••.' Fiais personnels du 
- Achat de sérums 	  

4. - Dégrèvements et remboursements 	 
. - Frais de poursuites..:' ...... 	. ;......; „ .  

	

Total du chapitre e 	 

Unique. - Dépenses aeejlentelles et,,ieney,e§Jecquuntions 
immobilieres, frais de recensement, réception.s 

Ste.) 	  
Tetal du chapitre 7 	 

Art. 2. Le ChePilit Service de PIrittirieneedt'chargé de l'exécu-
"tioiiidd préSent arrêté, klui Seraddrimninitiné, ehregberê'tilfiliblié 
partout ois besoin sera. 

Papeete, le, l er  d4cembre 1911. 
A. ,BONilOpile. 

Le Chef du Service de , l'Intérieur, 
R. de,80bWAZEL. 

ARRËTqappreuvarit `lé ticeiqf des ' taXes municales pour 
l'année '1912. 

(Du ler décembre 1911.) 

L14.,GiniiV8 .0î8uà 4ES ÉTkepSeEttlil■IfS tz:ItANÇA118;»ÈL basti'ilEr 
OFFièlàR 	LÉGION 'B e ik1)14N'Éthij  

eâéèèmiiitè '1885 iiii'i."idwttite.iténiiritqt, la 
aaoieilw 

Vu le décret du 8 mars 18'79, rendu applicable teliittWe'âge 
qui-a peur, chef-lien Papeetep pnr ladAeretleurg0,-Inai.,1890;, 

yn,:,;en•partionlierv  les, articles 4Q, §2e,et-41 ,4u-décrefetteish; 
Vu lé décret dé même date rençIenkapplicableeàaux:Fitallese. 

meeafrancais de l'Océanie diverses dispositions de la loi munie 
Pale du 

Vu leei délibérations du Conseil ,municipal de la commune 
de Papeete en date des 10 et 13 novembre 1911•; 

Sur le rapport du Chef du Service de l'Intérienr 
Le Conseil privé entendu, 

.ARRÊTE 

,Art• ,1°r'.?Est approuvé-  le tarif -de Mie' minieipare, lite f 
 recittel,est•eine fixé , : 

i° Prestation urbainè 	 ll'eciobre 1878, 16 février 1881 
et,11.;mars 1905•approuvant la délibération du Conseilitintitipal 
du 28 février

, 
 1905). 

-20 	 inW*Iarclad; 

EatIlpereirétrinfornidaidtit au il:tif Vbté pelle tenàbiPlAnnieibal 
dans ses séances 'aée 	 11111'iviér119 '04 	iletà1. 
bre 1908, 15 mars 1909, 21 	1910 et 21 novembre 1910. 
- Arrêtés du Maire des 24 avril 1903. 

3°  ConbessiotikA'être; 

	

t lita 'concessions d'iai 'sont régletnentébk'iiii: , 	1•1'814‘1111oalldu 8 
janvier 1881. 

4P r Taxe -sue les chiens. 
Est perçue conformément aux dispositions du décret du 16 juin 

1892 et de l'arrêté local du 23 décembre 1904. 

5° Actes de l'état civil, légalisations et redevance pour les ma- 
riages célébre' après 5 heures' du sdir. 

La perception en est faite au profit de la commune conformément 
aux arrêtés locauxdes 24 avril 1871 et17 mars1873 et aux délibé• 
rations du Conseil municipal des 15 MUS et . 4 septembre 1909. 

6° Concesiont dans cirnetière. 
Les-„concessions de. terrains dans le citnetièrc sont de •trois 

catégories': 
1° Concessions perpétuelles 	. 50 fr. le mètre carré. 

' 	trentenaires.. 	 20 	- 
30 	- 	 lemporeires ... . . 	0 

Séance du Conseil municipal du to novembre 1'591, d'arrêté du Maire 
du to décembre 1891. 

4.900 

' 5.  
Dépenses non 'class'ét3s' 	 

6.500 
•

» 
15,ÔÔO ‘» 

» 
'se. titrif ' 

» 
» 

'5e.'bîé 's 

19.400 

6.000 » 

4.8%0 » 

sen » 
9.340 » 

» 

"31:eite 

478 60 

478.60 
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Papeete, le ler  décembre 1911. 
A. BONHOURE. 

Par le Gouverneur : 
Le Chef du Service de l'Intérieur, 

R. DE BOURNAZEL. 
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7° Droit, de fosse„ 
Ce, droit est fixé à 15 fr., par délibération du Conseil municipal 

eu date du 18 déceMbre 4$90. 

80. Location du matériel• Decauville. 
Délibérations du Conseil Municipal des 11 janvier 1897 et 

15 mirs 1909. 
90 Location du matériel des Ferles. 

Délibération du Conseil Municipal du 7 janvier 1907. 

400  Location de matériel. 
Délibération du Conseil municipal du 21 mars 1910. 

11° Cessions diverses. 
Délibération du Conseil municipal du 21 mai 1910. 

42° Location du gramophone: 25 francs par soirée. 
Délibération du Conseil municipal du 12 novembre 1910. 

Art.' 2. Les dispositions des arrêtés en vigueur pour les clivent% 
perceptions sont maintenues en tout ce qui n'est pas contraire au 
présent tarif. 

Art. 3. Le Chef du Service de l'Intérieur est chargé de l'exé-
, cution du présent arrêté, qui sera communiqué, enregistré et 
publié partout où besoin sera. 

DÉCISION autorisant M. Hoppenstedt, Consul d'Allemagne, à 
gérer le Consulat de Suède pendant l'absence de M. Goupil. 

(Du 4 décembre 1911,) 

1.1 GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu la demande formulée par M. Goupil, Consul de Suède, ten-
dant à ce que la gérance de ce Consulat soit confiée, pendant son 
absence, à M. Hoppenstedt, Consul d'Allemagne, 

DÉCIDE : 
M. G. Hoppenstedt, Consul d'Allemagne à Papeete, est autorisé 

à gérer le Consulat de Suède pendant l'absence de M, Goupil. 
La présente décision sera communiquée pour exécution 

et enregistrée partout où besoin sera. 
Papeete, le 4 décembre 1911. 

A. BONHOURE. 

MUTATIONS, NOMINATIONS, MOUVEMENTS 

Par décret Présidentiel du 8 octobre 1911, la naturalisation 
française est accordée, par application du décret du 7 février 
1897, à M. Robson (James, Marurai), cultivateur, né le 22 no-
vembre 1878, de père anglais, à Paea, ayant 3 enfants mineurs : 

I.° 1i i h Outu, James, né le 20 juillet 1899, à Afaahiti ; 
2° Minnie Vàhineiva, née le '12 juillet, 1901, à Afaabiti ; 
3° Charles Huia, né le 13 juin 1903, à Paea, demeurant tous à 

Afaahiti Ile Tahiti). 

Par décisions du Gouverneur en date du 5 décembre 1911:, 

M. G. Lagarde, fils, a été nommé agent de 20 classe du service 
actif des Contributions; 

M.C. Paillet a été nommé agent auxiliaire du service actif des. 
Contributiods. 

Assesseurs au Tribunal criminel pour l' année 1912, 

Mhi. Martin (Emile) 
Miller (Charles) 
Poroï (Philippe) 
Ratier (Pierre) 
Rey (Georges) 
Tematahi a Temarii 
Tournois (Lucien) 
Verhaéghe (Gaston) 
Vernaudon (François)' 
Walker (Oramond) 

• 

Justice de paix de .Taravao 
	

Tiripuù faaehau parait no Taravao 

Le Procureur de la Républi- 	Te faaite nei te Auaha ture• 
que, Chef du service Juelciaire, o te Repupirita, Raatira no nia 
informe le public que la pro-  i te mau ohipa Haava raa, i te 
chaine audience de la Justice de taata'toa, e ei te mahana maa 
paix à compétence étendue de 23 no titema 1911, i te ,hora 8, 
Taravao aura lieu le samedi, i 'te poipoi, e tairuru ai i te Tiri-
23 décembre 1911, à 8 heures puna faaehau .pa'rau no Tara-
du matin. vao. 

Justice de paix de Moorea 	Tiripuna faaehau parau no Moorea 

Le Procureur de la Républi- 	Te faaite nei te Auaha ture 
que, Chef du service Judiciaire, o te Repupirita, Raatira no nia 
informe le public que la pro-  i te mau ohipa Haava raa, i te 
chaine audience de la Justice taata'toa, e ei te mahana maa 
de paix d'Afareaitu (Moorea) 23 no titema 1911, i te bora 8, 
aura lieu le samedi, 23 décembre te poipoi e tairuru ai te Tiripn-
1911, à 8 heures du matin. na faaehau pareu no Afareaitu, 

(Moorea). 
11111•11111111111•11•1111111C., 	 

PARTIE NON• OFFICIELLE 

COMMUNICATIONS DIVERSES 

Concours pour l'obtention de quatre bourâes dans les 
établissements d'enseignement de la Métropole. • 

Un concours pour l'obtention de quatre bourses dans les Eta-
blissements de la Métropole aura lieu à Papeete (Ecole Commu-
nale) le jeudi 21 décembre 1911, à 8 heures du matin. 

Deux bourses sont réservées aux garçons et deux-aux filles,. 
Les candichts et les candidates doivent se faire inscrire avant • 

le 1.1 décembre, dans les bureaux du Chef du Service de l'Inté-
rieur et joindre à leur demande d'inscription : 1° l'acte de nais 
sance de l'enfant: 2° un certificat du chef de l'établissement où 

MM. Badot (Marius) 
Brinckfieldt (Georges 
Brugiroux 
Drollet (Léandre) 
Fradet (Pierre) 
Gauthier 
Gournac (Léon) 
Lagarde (Georges) 
Malardé (Georges) 
Mariage 
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le candidat è. fait ses , études; çe certificat appréciera d'une ma-
nière générale la conduite et le travail de l'élève; 3° une décla-
ration du père de famille faisant connaître sa profeSsion, les pré- , 

 noms, âge, sexe et profession de chacun de ses enfants vivants, 
le montant de ses ressources annuellei et celui de ses r contribu-
tions; cette déclaration, qui doit être signée et certifiée exacte 
par le maire de la commune, indiquera, en outre, si des bourses, 
remises ou dégrèvements ont déjà été accordées précédemment 
nu candidat ou à ses frères ou soeurs. 

Le concours aura lieu suivant les indications ci-après. 

Les candidats sont divisés en 2 séries, 'suivant leur âge : 

ire série. — Candidats âgés ,de moins de' 12 ans, an 
1" janvier 1912. 

Epreuves écrites. 

1° Une dictée suivie de questions sur le texte (1/2 heure sera 
donnée sui candidats pour relire la dictée et répondre aux ques-
fions.) 

2° Une composition française (narration description, lettre), 
durée 1 heure 1/2 

3° Deux problèmes d'arithmétique portant sur les quatre opé-
?rations et le système métrique, durée 1 heure 1/2..  

Epreuves orales. 
1° Lecture expliquée. 

2° Interrogations sur l'arithmétique pratique et le système 

'métrique. 

3° Interrogations sur l'histoire de France et la géographie de 
la France et des colonies. 

10 minutes au plus sont consacrées à chacune de ces interro= 
gations. 

2. série. — Candidats âgés de moins de 16 ans, an 
1 °T janvier 1912. 

Epreuves écrites. 

1° une dictée suivie de questions sur le texte (3/4 heure seront 
donnés aux candidats pour relire la dictée et répondre aux 
questions ; 

2° une composition française (narration, lettre, description) 
durée 2 heures ; 

3°deux problèmes d'arithmétique portant sur les quatre règles, 
les fractions, règle de trois simple, règle de trois composée, règle 
d'intérêt, de mélange, d'alliage et le système métrique, durée 
1 heure 1/2 ; 

4° un thème facile de langue vivante, durée 1 heure. 

Epreuves orales. 
1° Lecture expliquée ; 
2° Interrogations sur l'arithmétique, le système métrique et 

leurs applications 
3° Interrogations sur les sciences physiques et naturelles ; 
4° Interrogations sur l'histoire de France et la géographie de 

la France et de ses colonies ; 
5° Traduction d'un texte de langue vivante et exercice de 

conversation. 
10 •minutes au plus sont consacrées à chacune de ces interro-

gations. 
Les épreuves seront cotées de 0 à 20. 

Tout candidat n'ayant pas réuni la moitié du maximum dos 
points aux épreuves écrites sera éliminé. 

Les épreuves de langues vivantes à l'examen émit et' â l'examen 
oral portent sur l'anglais, l'allemand, Vitalien ou l'espagnol. 
L'usage du lexique est autorisé dans les épreuves écrites. 

Le jury d'examen sera ainsi composé 
MM. dêBournazel, chef du Service de l'Intérieur,.Présideni; 

Chevolot, Chef du Service de l'Enseignement ; 
Girard, membre du Comité de l'Instruction publique ; 
Dr Cassiau; 

Pia '  Guitton, 	i Directeurs d'Ecoles • 

Mn° E. Banzet, Directrice d'Ecole. 

AVIS 

L'Administration a l'honneur de rappeler au public, les pros• 
criptions générales de l'arrêté du 12 novembre 1910 sur la Santé 
publique et plus spécialement, l'article 12'ainsi çoncu 

« En ; attendant l'établissement du système d'évacuation des 
« matières usées prévu à l'art. 2, toutes les,  maisons devront être 
« pourvues de cabinets d'aisance avec fosses proportionnées au 
« nombre de leurs habitants, creusées à une profondeur au moins 
« de cinquante centimètres au dessous de la nappe souterraine et 

construites de façon que les eaux, de pluie ne puissent entraîner 
« et répandre au dehors les matières excrémentielles.  

«A cet effet, les murs des fesses auront une hauteur de 0m.30 
« au dessus du sol. 

« Chaque lieu d'aisance sera pourvu d'une cheminée pour gaz 
« s'élevant à 3 mètres au-dessuà des constructions, et chaque 
« cabinet devra contenir un-antiseptique tel que chauk, sulfate de' 
« fer, sulfate de cuivre ou cresyl, etc., qui sera répandu dans la 
« fosse au moins une fois par semaine.» 

L'Administration prie les habitants de la ville de Papeete, de 
vouloir bien se conformer strictement à ces prescriptions. 

Elle les informe, en outre, qu'une surveillance spéciale sera 
exercée et que les contraventions au présent arrêté seront 
poursuivies conformément aux dispositions du titre IV, du décret. 
du 20 mai 1910. 

CHAMBRE D'AGRICULURE. 

A S' IS 
La Chambre d'Agriculture accorde une prime de cinq francs 

par épervier tué et de dix centimes par rat tué. 

Apporter les becs d'épervier et les queues de rats à Monsieur 
F. Millaud, qui délivrera la prime séance tenante. 

PARATJ FAAITE 
E autan te Tuhan chipa no te plient' fannen i te moni haamau... 

mura e ibae farine no te manu raralli ami) manu.  hoc te poile o 
e hoe ahrœu tenetima i te ion. pohe hue, 

et t'ai :liai i te mau nui Matin nain Manu e te :Reçu inre. ta 
M. F. ,Niillaud ra, el r. irara nia e aurait mai ai t te muni 	•te 
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Mbi- 	Pegoetetuts et patentés dg tantes lça eatégaries (mi an.. 
raient !Intention de Oser leur commerce on leur industliP, ;; 
invités à ei faire la déclaration au bureau des Contriblutians, ayagt,: 
le ler janvier 1912. 

Faute par eux de se conformer au présent avis, ils, continueront 
à figurer ai rôle des contributions de l'année prochaine. 

Te titan hia atu neite faia hoo mea e te mau taata atoa > e patana , 
ta ratou, mai te haapao ore i te hum, o te opua  i te faaore i ta 
raton ra hoo raa ia faaite ia raton i ta raton pare' no te reira i te 
piha toroa o te pentu titan.raa molli, hou te 1 no tenuare 1912. 

O tei ore i haapao mai i taie nei fa.aite raa ra, e vai â ia to raton 
mau ioa i roto i te puta aufau raa ito teie matahiti i mua nei. 

AVIS 

L'Admini4rati9n rappelle aux Pn'sonnes habitE!nt les districts 
que, conforniément au décret du 16 juin' 1892, les possesseurs de 
chiens doiVent faire leur déclaration à partir du 1" octobre de 
chaque année jusqu'au 15 janvier de l'année suivante, date 
extrêMe. ' 

''Teittefois, il n'est nécessaire de renouveler cette formalité que 
lorsque le nombre de chiens précédement déclarés a varié depuis 
l'époque de la dernière déclaration, soit en augmentant, soit en 

PARAIT FAAITE 
Te faaitgfaahou nei te Han i te Mali taata e parahi i te mata 

eina e mai te au i te faaue raa mana no te 16 no Tiunu 1892, e 
faaite ia te mau taata e mite val i roto i to ratou rima i tram mau 
urira, mai te n'ahana matamua no atopa i te mau matahiti atoa e 
tue noa'tu i te 15 no Tenuare no te matahiti i muni mai, o te taime 
hopea ia. 

No te mau faaite raa uri i hope aenei i te rave hia, e au ia ia 
faaapi Ma mai mai te mea e ua hume te rai raa o te uri (iti rut, 
rahi raa), Mai te mea ra e o taua rahi raa tahito ra, aita ia e 
fuite raa api no te faahurue raa. 

Feux de broussailles. 

L'Administration a l'honneur de rappeler au public les 
prescriptions des arrêtés des 21 novembre 4877 et 4 novembre 
1.882 interdisant les feux de broussailles sans une autorisation 
spéciale du chef du district, qui fixe le moment favorable et 
prend les précautions néeessaires pour empêcher tous dégâts 
dans les propriétés voisines. 

L'écobuage des propriétés rurales est soumis à la même auto-
risation, et aux mêmes formalités. 

Les feux de broussailles sont formellement interdits dans 
l'intérieur de Papeete. 

Qtrancl ;Lux brûlis des forêts, ils ne pourront être autorisés 
que par le Gouverneur, après avis du chef du Service des Tra-
vaux publics. 

L'Administration prévient les personnes intéressés qu'elle 
z 

;! s'attachera à faire observer , rigoureusement cespréscriptions et. 
qu'91.le fera, en conséquence, poursuivre  toute infradtien'auX 

e 	 • 	 1 	' 	 4 ` 

e 	 •{- 

	

là..esiinfrgOtiœlg aux  disPodtioas 	t!.reeteg' 4E18 ,4 !19yembçe 
1817:;et 4 novembre 1882 sont punis (rune amende de ; 50 à ;. 
200sfran.cs,;sans ,préjudiee, en cas d'incendie, des peines édictes.', 

' par le Oode ijkal et de 'tous domradges-intérêts.  

Te haamanao faahou atu nei te Itau i te taata'toa i te man 
faataa raa o te faaue raa no te 21 no novema 1877 e te 4 ne 
novema 1882 tai faaore roa i te auahi tanna aihere mai te peu 
e aita e faatia raa taae a te Tavana mataeinaa, tei faaau i te taime. 
e tutui ai e j te haapa,o raa hoi mau ravea e au no te paruru 
ria, eiaha. tue' inei nia i .re Mau fenua fatata mai. 

Te vaere raa na roto i te tanina i nia i te man, fenua faaapu. 
raa e titan atoa ia i taua para,u faatia raa ra e i te mau haapae 
raa ï faaite hia inia nei 

	

D'a faa.ore mea» hia te a,nahi 	aihere , i roto i te oire 
Papeete. 

Area te 'tuitui raa i te mau uru raau tei te Tavana rahi anae 
ïa te faatia i te raira, i muni ae i te faaite raa mai te Raatira e 
te Tuhaa ohipa purumu i tona manao. 

Te faaite nei te Ilau i te feia e au, taie nei vahi ia matou e te; 
hinearo nei oia e ia haapao etaeta Ma taua mau faataa raa ra, e 
no reira e titau oia e ia haava hia , te mau faahapa raa i taua 
mau faataa raa ra. 

Te ia,ahapa raa, i te mau haapao raa o te faaue raa o te 21 no 
novema 1877 e te 4 no novema 4882 e faautualia ïa i te utua 
aufau mai te 50 e tae noa'tu i te 200 farane, mai te faaû atoa hia 
'tu boi, mai te peu e ua paapaa te faufaa, i te utua i faataa hia e; 
te Tare penare e te man taime no te in.o raa te faufaa. 

INSCRIPTION MARITIME. 

La session ordinaire pour les examens de maître au cabo-
tage (brevet simple , et brevet supérieur), ainsi que les examens • 

au bornage (brevet simple et brevet pour commander les navi-
res à propulsion mécanique armés au bornage); sera ouverte le. 
mercredi 20 décembre 1911, au bureau de l'Inscription maritime, 
à 8 heures du matin. 

Les candidats à ces examens devront se faire inscrire au, 
bureau de l'Inscription maritime, avant le 15 décembre 

AVIS 

L'Administration rappelle au public les dispositions du § 2 de 
l'article 6 de l'arrrété du 23 décembre 1904 ;  d'après lesquelles les. 
propriétaires de constructions neuves sont tenus de faire constater, . 

à Papeete, par le Maire, et clans les districts par les Présidents du 
Conseil, l'époque où le bâtiment est devenu habitable, en vue de; 
bénéficier de l'exemption temporaire. 
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Le capital, au 1ew novembre 19 11, 6,tAit 

L'Avoin du compte Profita et pertes s'est 
augmenté pendant le mois : 

Des intérêts échus 
1 	7, 

Sur les terrains vendue ou cédés.... , 
Sur les juêts diOds â Iongs'termes. 
Sur les prêté sur cuitions. 

• Sur les prêts sur solyabilité.... 	. 	. 
De la prime perçue sic traites délivrées 

pendant le mois.. 	. . . . .. 

Le Dêmw de ce compte,comprend 

Les frais généraux du 	..... 	. 
Les Intérêts' sur' dépôts payés pendent 

le mois 	 

	

Le capital au ler novembre 1911 est do.. 	 

30 
906 
49/ 

33, 

C. 

82 1 
78 
95 

98 

ira. 
1/1.385 

1.469 

1.310 80 

118,855 

1.310 

111.544. 

Certifié conforme aux éerituree 
Le seoreigaire-trésonIer, 

Vu et vérifié : Louis. 
Le Chef des Détails du Service de l'Intérieur, 

BRAOLT 

Vu: 
Le Président du Cornité.directeur, 	 Vu 

A. CHASSANIOL. 	 Le Censeur 
R. nie BOURNAZEL. 

En raison des travaux en cours d'exécution,àMOTU UTA 
et à MOTU ONE, l'aces de ces ilots est interdit à tonte per-
sonne non munie d'une autorisation du Chef du Service des 
Travaux Publics. 

Ne font [exceptfon à cette régie que les fonctionnaires ou 
agents appelés par leurs fonctions à se rendre aux ilots piècités. 

PARAU FAMEE 
■•■••■.11■WIsmIn 

No te mau ohipa e rave hia nei i MOTU-VIA e i MOTU-
ONE, te opani roa hia nei ia te taata'toa eiaha e haere i nia 
taua na motu ra mai te pelle aita e parmi: faatia a te Itaatira 
no te ohipa purumu. 

E ore ra e faaû hia teie nei opani raa inia i te man feia toroa 
e aore te mau taata te tia no ta raton ra ohipa i te haere i nia 
taua na motu ra. 

fiénumé des opération* du usité. 
qr. 	 , 

C. 
99 

8 

47 

'60 

Saltation de la Caisse agricole au re décembre 1911. 

llouvement de la Calame en novembre; 1911. 

DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 

aMMIMMO1111.01.1..11111101 001•1011.XIMIMIMMIII■•••1  

FR. C. PR. C. 

Effets à recouvrer : Prêts sur cautions 	 » » » e 
•-• 	Prêts sur solvabilité 	 » » » 

Prêts divers à longs termes 	 1.458 75 » » 
Terrains vendus ou cédés à termes 	 115 14 » » 
Avances sur consignation de produits 	 7 xi » » 
Frais généraux 	  » » 1.310 60 
Intérêts divers sur les ventes et prêts 	 1.039 44 » » 
Dépits. 	  13,847 80 5.397 81 
Correspondants divers 	  3.121 41 .594 » 
Prime perçue sur tréftes délivrées peu- 411 

dant le mois. 	  33 93 » 
Profits et pertes. 	  » › › ID 

Intérêts sur les dépôts........ ..... . .. 	 » » 
Avances à régulariser 	  4 » 3S 90 

Totaux du MW, .• 	 19.620 47 7.341 31 

L'encaisse au ler novembre 1911 était de. 62.424 46 a 

Soit. 	  82.044 93 » 
Les dépenses du mois s'étant élevées à 	 7.341 31 » 

........ ---_. 
U reste en caisse au ler décembre 1911 	 14.703 62 

1 ? QPéredu Primiez:Po. 
la. 

Prêt? divers à longs termes (prêts sur , hy- 
pokhéqnhs de "-propriétés rureleer. .... '125.612 99 

Terrains vendus ou cédés à termes ..... 112.300 61 
Marchandises ou produits en magasin 
Avances sur marchandises ou produits en 

Consignation.... .. . ......... . . ... 	. 
287.913 60 

20 Opérations accessoires. 
Effets à recouvrer : Prêts sur solvabilité. 1.583 37 

- 	Prêts sur caillions:. 44.673 60. 
Prêts sur hypothèques de propriétés de 

vidé   	 64.264 38 
Achats de titres 	  4.000 » 

114.521 85 

30 Divers. 
Immeubles divers 	  226 74 
Mobilier 	  ' 1.301 42 
Caisse......... ... . .... 	. . 	 74.703 62 
Correspondants divers 	  1 A43 t•70 
Avances à régulariser, 	  58 90 
InYérêts"divers sur ventes et prêts 	 1.970 05 
Prêt au ServideLocal. 	  11.242 48 

91.152 9 1 

PASSIF. 
448.588, 6 

Bons de Caisse 	  8.430 
Dépôts 	  258.813 49 
Cabtionnement du Comptable 	 4.000 

271.043 49 

Capital ou balance en faveur de la Caisse ....... 	• . • 172.544 87 
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par le vapeur " Talune " 
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L'Administration a l'honneur de rappeler là intéressés à la 
stricte observation de l'arrêté du 6 janvier 1902, qui est ainsi 
conçu 

Art. ler. Les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de mai-
sons garnies, les cabaretiers lorsqu'ils donnent à loger, et enfin 
toutes les personnes patentables ou non, qui, en fait, donnent 
habituellement à coucher à des étrangers, seront obligés d'inscrire 
sur un registre tenu régulièrement.les !louis, prénoms, âge, pro-
fessions, dernier domicile, date d'enti-ée et "de sortie de toute per-
sonne qui aura couché ou passé une nuit dans leurs maisons. 
Doivent également être inscrits sur ce registre les personnes qui 
ogent momentanément chez eux, encore bien qu'elles aient leur 

domicile habituel dans le même lieu. 

Art. 2. Ce registre sera coté et paraphé' à Papeete par le com-
missaire de police et dans tous les autres districts de la colonie 
par le fonctionnaire ou gendarme remplissant les fonctions d'offi-
cier de l'état civil,:  

Art. 3. Toute mutation, entrée ou sortie, inscrite sur ce registre 
devra être signalée dans les 24 heures à Papeete au commissair 
de police, et dans les autres résidences au fonctionnaire désigné 
à l'article' 2. • 

Art. 4. Ce registre devra être représenté 'à toute réquisition de 
l'autorité administrative ou judiciaire. 

Art. 5. Les aubergistes, hôteliers, logeurs et autres qui auront 
négligé de tenir ce registre ou d'y inscrire les mutations prescrtes 
par l'article Pr  et ceux qui auront omis de faire connaître les 
mutations survenues dans leur établissement ou qui auront refusé 
de représenter ce registre à toute réquisition de l'autorité compé-
entre z  seront passibles des peines édictées par l'article 475, § Pr 

 du Code Pénal. 

MM. G. F. Grove, A. Goulet, P. Vidal, Mile G. E. Benham, 
MM. L. J. Sharpe, Goupil, Mme  Glover et enfant; M. et Mme Adwk 
et 2 enfants, MM. Large, Jonassen, Mme Jonassen, M. J. Kin, Mna 
Delpi, M. Brodien, Mne Brodien, MM. Iliggins, Frankhauser, 
Itchener, Pia, Brander, Mmes  Salmon, Vonnegut, Mue Adams, M. 
.Adams, MM. J. Gooding, Crake Mme  Sauguer et 3 enfants, MM 
A. Sauguer, F. Bsnson, Toa Kainga, Mme Brodien, M. Martin et 
58 chinois. 

Liste des passagers arrivés le 4 décembre 1911 
par le vapeur " Mariposa. " 

101.1. S. A. Moquet, J. Delpit, -A. Petersen, Mme Petersen 
MM. B. F. Virrney, Geo. Haas, F. P. Zelt, H. Wild, A.' Gilmartin' 
7. Coleman, prof. P. P. Cleveland, Mme. Cleveland, M. W. W. 
Thompson, Mme Thompson, Mlle G. Thompson, M. M. Ft*, M me  
Fléjo, M. J. Fléjo, M. E. Baux, Mile Amiel VIgnaud, MM. F. E.. 
Shander, A. E. Burjess, J. Blocker, Mme  Blocker, MM. P. E. Ardell, 
W. H. Walters, r.. Castro, A. Bonnafé, Caniladot, G. Foret, 
M. Benijes, F. Joinville, S. Mainwaring, S. Hopkins, A. J. l'eider, 
I. Hiddell, F. Nachweg, E. Jones, F. L. Snyder. E. Dufour. 

AVIS 
Les personnes qui possèdent des bons de la Caisse Agricole 

sont invitéà à les présenter au guichet de cet Etablissement pour 
y être échangés per des billets de la Banque de l'Indo Chine. 

Le Secrétaire-Trésorier de la Caisse Agriocek, 
Louis. 

emasu FILAITE 

Te taata' toa e mord parau ta ratou no te Mata Faaapu te fuite 
ra'tu la raton e e afai mai i taua mau =ni parau r a i te 
uputa-aufau ras moni a te Afata Faaapu nei ia taui hia i rein 
te mau moni para.uno te « Banque de l'Indo-Chine»: 

Te papai paraumau moni a te Afata .Faaapi, 
Levis 

ANNONCES 

AVIS 

La Compagnie française des phosphates de l'Océanie aurait 
besoin de 5 bons ouvriers charpentiers et de 2 jeunes gens 
intelligents devant débuter comme plantons. 

S'adresser à la Direction à Papeete. 

Étude de Me G. VINCENT, Notaire à Papeete (Tahiti). 

A VENDRE A L'AMIABLE 

La propriété Patte, sise à Atimaono, comprenant : 
Une terre de 7 hectares, traversée par une petite rivière, et 

mesurant 360 mètres en bordure sur la route de ceinture. 
Et une maison d'habitation et dépendances. - 
Pour renseignements, s'adresser soit à M. Patte, qui habite 

l'immeuble à vendre, soit à M° Vincent, notaire à Papeete. 

Monsieur SKIBISKI, Naturaliste Entomologiste, 
301 Avenue de Saxe, Lyon, Rhône, 

demande des correspondants 
pour lui expédier de beaux insectes contre mandat-poste. 

Beurre de la Nouvelle-Zélande marque " ACORN " 
Beurre de crèmerie préparé spécialement pour les pays chauds, 

qualités de conservation sans égales. 
Boites de 1 livre, 2 livres et 5 livres 

Faites vos Commandes à vos Commissionnaires d'Auckland. 
20 

"Union Steam Ship Company' 
expédiera— 

LE VAPEUR 4. 	 1■T Fi " 
Pour Raiatea, Rarotonga et Auckland, transbordant pour 

Sydney et tous ports de Nouvelle-Zélande — 

Vendredi, 29 décembre 1911. 
S. B. bu:mua. ct C•, LTD, 

Agentt, 
Quoi Ittê Cerstawrai 
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Service postal 
'• • 

'Marche des courriers pour l'Amérique et l'EuroDe et retour 

DÉPART TOUS LES 36 JOURS. 
SMJ-0T.T.R, 	p_AQ-crmnEacyr .A. 	 JOURS 

RETOUR . 

Trajet variant de 25 à. 32 jours (z) 

PAPEETt 	SAN Fasuctsoo 

DÉPAUT 	 ,e.BRITÉB  

NEW-YORK 

manvatt ' 

PARIS 

ARRIVÉE 
APPROXIIIA 

TIVIt 

• PARIS 

DERNIER DÉpanT 

NEW-YORK 

ARRIVÉE 

Set rameuta° 	PA.PEETIt 

DÉPART 	 ► travta 

ALLER 
'Duré& moyenne dû' trajet : 25 jàurs (1) 

2 novemb. 1911 
8 décemb. 

13 janvier 1912 
18 f'évrier 
25 mars 	' 
30 avril 
5 juin 

18 juillet 
21 août 
26 septembre 

ia!,  novembre 
7 décembre 

14 novemb. 1911 
20 décorai).  
25 janvier 1912 

Pr  mars 
6 avril 

12 mai 
17 juin 
30 juillet 
2 septembre 
8 octobre 

13 novembre 
19 décembre 

18 novemb. 1911 
24 décemb. 
29 janvier 1912 
5 mars 

10 avril 
16 mai 
21 juin 

3 août 
6 septembre 

12 octobre 
17 novembre 
23 décembre 

26 nov. 1911 
janv.1912 

6 fév. 
13 mars 
18 avril 
24 mai 
29 juin 
11 août 
14 sept. 
20 octob. 
25 nov. 
31 déc. 

. Vendredi 

• 8 décemb. 1911 
19 janvier 1912 
23 février 
29 mars 
3 mai 
7 juin 

19 juillet 
23 août 
27 septembre 

je" novembre 
6 décembre 

Samedi 

16 décemb. 1911• 
27 janvier 1912 
2 mars 
6 avril 

11 mai 
15 juin 
27 juillet 
31 août 
5 octobre 
9 novembre 

14 décembre  

28 décemb. 1911 
2 février 1912 
9 mars 

14 avril 
20 niai 
28 juin 
5 août 

10 septembre 
16 octobre 
21 novembre 
27 décembre 

9 janv.1912 
14 fév. 
21 mars 
26 avril 
P' juin 

10 juillet 
17 août 
22 sept. 
28 octob. 
3 décemb. 
8janv.1913 

(i) Arrivés à New-York les courriers empruntent un des paquebots journellement en partance pour l'Europe et dont la traversée 
varie de 5 à 8 jours. 

(2) Les correspondances de France pour Tahiti partant chaque samedi par la voie, du Havre, un écart maximum de 7 jours peut 
se produire à San Francisco, entre l'arrivée et le départ de l'envoi de la dernière semaine. 

Les envois, de Paris, des semaines précédentes, sont conservés a San Francisco jusqu'au départ dupaquebot. 

NOTA. — Le présent tableau, dressé spécialement pour le transport de la poste, ne peut être appliqué au voyage des agents de 
'Administration allant de, France à Tahiti, et vice-versa. Le tableau 'ci-après détermine les conditions de voyage des passagers. 

masen••••••■■■••• ■•••••■• 	

SERVICE DES PASSAGERS 

Départ de Papeete pour San Francisco et vice-versa tous les 36 jours. 

PAPEETE 
— 

DÉPART 

Ses Pneucrsoo 
—  

ARMIVÉE 

NEW-YORK _ 

Départ pie paquebot 
freçattric puai 

à 4o heures du matin 

-- 

ARRIVÉS 
Appactxma• 

................. 

---------- 

PARIS , _ • 
DERE= DÉPART 

..............., 

PARIS  

TIVE  

NEW-YORK 

ARRIVÉE 

_ 
Sre 	Fnevorsoo 

DÉPART 

.........0.....ms...........».... 

PAPEETE 
— 

aalszvÉn 

.............. 

' 9 janv.1912 
14 février 
2.1 mars 
26 avril 
› 1" juin 
' 10juillet 

17 août 
22 septemb. 
28 octobre 
3 décemb. 
8 janv.1913 

• 

2 novemb. 1911 
8 décembre 

13 janvier 	1912 
18 février 
26 mars 
30 avril 
5 juin • 

18 Juillet 
21 août 
26 septembre 	. 

I er  novembre 
7 décembre 

14 novemb. 1911 

	

2.0 décemb. 	- 
25 janvier 	1912 
r,  mars, 

	

6 - avril 	. 
' 	12 ma• 	; 

	

17 juin 	, 
30 Juillet . 
'2 septembre 
•r,  octobre 	, 
13 novembre 
19 décembre 

...,................................ 

23 novemb. 1911 
28 décemb. 

l*i février 1912 
• 7 mars 	. 

18 avril 
23 mai 
27 juin 

. 8 août 
12. septembre 
17 octobre 
21 novembre 
26 décembre 

1" déd. 1911 
5 janv.1912 
9 février 

15 mars 
26 avril 
31 mai 	• 
5 juillet 

16 août 
20 septemb. 
25 octobre 
29 novemb. 

Vendredi 
— 

8 décemb. 1911 
12 janvier 1012 
23 février 
29 mars 
3 mai 
7 juin 

19 juillet 
23 août' 
27, septembre 

1" novembre 
6 décembre 

. 	. 3 janv.1913.  

Samedi 
— 

16 décemb.1911 
20 janvier 	1912 
2. mars 
6 avril 

11 mai 
15 juin 
27 Juillet 
31 août 
5 octobre 
9 novembre 

14 décembre 

, 
28 décemb. 1911 
2 février 	1912 
9 mers 

, 14 avril 
20 mai 

, 	28juin 
' 5 août' 	' 
'10 septembre 
16 octobre 
21'novembre 
27 décembre 

..__ .. 	 . 	_ 
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UNION, STEM« SHIP CORIPANY„ DE,. NOUVELLE-ZÉLANDE 

Services entre, la Nouvelle-Zélande, le Pacifique oriental et San lranciaco. 

Dates des départs du mois de Novembre 1911 au mois de Juillet 1912 
Sous réserve des changements qn1 pourrouty inre,apportés saur notification. 

re:•^:e. 

"V 0 'Y:À. 	S 	 12, 

Sydney : vapeurs 
correzpondants Départ.. 

Arrivés.. 

Wellington 	Départ.. 

Rarotonga 	 Départ.. 

Papeete 	Arrivés .. 

	 D‘p4rt 

Bau Praneitieo 	ArriVé 

Samedi .. 

Mercredi. 

'1911 

11 

15 

Ney. 
17 

24 

25 

Dit 
7 	.1  

1911 
Ni. 

9 	• 

13 

15 

20 

22 

23 
1912 

4 

1912 
han. 

6 

1912 
Nt 
. 3 

9 

14 

16 	.; 

17 	I 

29 

1912 
Tiare 

1911 
Man' 
30 

',vil 
•.  

1912 
Avril 
2"1 . 

'lai 
1 

lei 
3 

10 	1 

23 	; 

1912 
lai 
25 

29  

1912 
;ail 
22 

26 	it 

1912' 
Juillet 

20 

24 

Vendredi. 

idercredi. 

Vendredi. 

Samedi 

Jant 
12 

17 

19 

20 

Fit 
1 

lm • ' 
8 

13 

. 	15 

- 
Aetil 

5 

to 

12 

13 

25 	' 

lai 
31 

Jain 
5 

7 	i 

20 

J'aie 
28 

Ittillet 	1  
3 	11 

5 	11' 

6 

18 

26 

31 

Août 
2 

3 

15 

V" CCM' SES apm 

. 
San Francisco 	Départ .. 

Papeete 	Arrivés.. 

	

—   Départ.. 

Rarotonga.  	Départ .. 

Wellington 	Arrivée.. 

Transfert 	pour '°; 
Sydney.  	Départ.. 	

 Arrivée.. 

d  

Mercredi. 

Lundi. .. 

Mardi.... 	, 

Jeudi .... 

, 
Jeudi.... 

.,, 

........ ......... 

1912 
Jing. . 

10 

22 

23 	; 

25 
. 

Fie. 
1 	i 

..... 

-I" 

........ 

-4- 

1912 
Août 
21 

Sept. 
2 

3 	
i. 

5 

12 	1 
— 

lep . 
13 

1 

1911 
'fiiè. 

13 

.25.  

26 

ze - 
1912 
Janv. 

4 

lm . 
5 

.1912 
Fit 

7 

19 

^ 20 

.22 

. 
29 

1912 
lin 

6 

18 

19 

21 

. 
28 

-1912 
Avril 

3 

15 

16 

18 

25 

Ut?. i 

	

Illn 	1 

	

1 	
■ 

	

13 	, 

14 

16 

23 . 

1912 
l ai. 
29 

■ 

hi* 
10 

11 

13 

20 

b912 , 
hm 
26 41   

Juillet 
8 

11 

18 	
1 

,,t912 
Jaillit 

24 

Août 
5 

8 

15

-..... ' 

Mit .,' 
16 	ii 

20 	i ' t, 
Ar 

Vendredi. 

Mardi.— 

Pit 
2 

Une 
1 

Man 
29 

Art , 

Avril 
26 

30 

X i 
24 

28 

laie 
21 

- 25 

tr 	4 

Jolliet 
19 

23 

t 

doi• IilleStMX11.12 DLJ GOIPnitilteffr 
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